réponse 

des  députés 

DE  LA  PROVINCE  DE  DAUPHINÉ, 

• AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

\ 

Au  nouveau  Mémoire  intitulé  : MÉMOIRE  pour  une 
du  Ckrgé  0 de  là  NobleJJe  de  Dauphiné. 

L E s Députés  choifis  par  la  Province  de  Dauphine  Tentent 
trop  le  prix  de  la  confiance  dont  ils  font  honorés , pour  ne 
pas  défendre  la  validité  de  leur  nomination,  6c  les  principes 
qui  ont  dirigé  Jeurs  commettans.  Ils  doivent  réfuter  un 
Mémoire  préfenté  aux  Etats  généraux  par  plufieurs  Ecclé- 
fiaftiques  6c  Gentilshommes  , ayant  à leur  tête  M.  l’Arche- 
vêque d’Embrun.  Ce  Mémoire  rempli  d’erreurs  6c  de 
contradidions,  a pour  prétexte  de  faire  réformer  les  imper- 
fedions  du  Règlement  des  Etats  du  Dauphiné,  6c  pour 
but  principal , de  faire  déclarer  nulle  la  députation , 6c 
d’obtenir  des  Eledions  nouvelles. 
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Nous  allons  rappeller  quelques  faits  importatis , qui  dotî- 
neronc  plus  de  facilite  pour  apprécier  les  réclamations 
fignées  par  M.  Archevêque  æ Embrun^  l* Abbé  de  Saint- 
G enis , le  Marquis  de  MarcieUy  le  Marquis  d^Autkhampy 
le  C omte  de  Flotte , le  Marquis  Dupuy-Monibrun , le  Vicomte 
de  Vaulrt  y le  Adarquis  de  la  Tour-du-P in- Montaubariy  ^ le 
Marquis  de  G ram  mont  Duc  de  Caderoujfe. 

En  s’occupant  de  cette  réfutation  , les  Députés  de 
Dauphiné  n’oublieront  pas  que  la  dignité  de  la  Province 
qu’ils  ont  l’honneur  de  repréfenter,  ne  leur  permet  point 
de  répondre  aux  déclamations,  aux perfonnalirés  que  ren- 
ferme ce  Mémoire  ; ils  ne  feront  pas  ufage  de  tous  leurs 
moyens , &:  fouvent  ils  fe  borneront  à préfenter  des  faits 
fans  aucunes  réflexions.  Les  conféquences  naîtront  trop 
facilement , pour  qu’on  ne  foit  pas  difpenle  de  les  in- 
diquer. 

L n fyfteme  oppreflTeur  , qui  confolidoit  le  pouvoir 
arbitraire  ôc  s’oppofoit  au  rétablilTement  de  la  liberté 
publique,  avoit  jeté  la  France  dans  les  plus  vives  alarmes. 
Les  Parlemens  étoient  dépouillés  de  leurs  fondions  pour 
avoir  rappelé  les  droits  du  Peuple  & reconnu  qu’ils  n’étoient 
pas  les  reprelentans.  Parmi  les  Provinces  qui  donnèrent 
des  preuves  de  zele  & de  fermeté , & qui  firent  parvenir 
la  vérité  jufqu’au  Trône  , la  Province  de  Dauphiné  ne  fut 
pas  celle  qui  fe  diftingua  le  moins. 

Les  Gentilshommes  s’aflTemblerent  & députèrent  au  Roi 
MM.  le  Marquis  de  Viennois , le  Comte  de  la  Blache  & le 
Comte  de  Virieu.  Peu  de  tems  après,  les  trois  Ordres  de  la 
ville  de  Grenoble  fe  réunirent,  & invitèrent  le  Clergé  , la 
NobleflT^ôc  les  Députés  qui  feroienc  choifis  par  les  Mu- 
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nicipaïkës  , à s^affemlDlcr  le  il  Juillet  1788,  dans  le 
chateau  de  Vizille.  Tous  ces  efforts  avoient  pour  but 
d:’obcenir  la  convocation  de  l’Aflemblée  nationale , le 
rctabliflement  des  Tribunaux , & celui  des  Etats  de  la 


Province.  • 

La  délibération  des  trois  Ordres  de  la  ville  de  Grenoble 
fut  adreffée  par  le  Corps  municipal , aux  Communautés  de 
la  Province  : des  Eccléfîaftiques  6c  des  Gentilshommes 
avertirent  les  Membres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe. 

Quoique  les  Membres  des  Communes  fuflent  en  très-  V'ide  k Procès- 
grand  nombre  dans  raffemblée  de  Vizille,  le  nombre  de  bléc de Ykiik. 
ceux  qui  votèrent  réellement,  & dont  les  opinions  furent 
comptées,  negaloit  pas  celui  des  Membresf^du  Clergé  ôc 
de  la  NoblefTe;  tous  ceuxqui  ne  votèrent  pas,  ne  fîgnerent 
que  comme  Adhérens.  Les  Ordres  ne  fe  féparerent  point, 
les  fuffrages  furent  comptés  par  tête , ôt  il  fut  décidé  que 
dans  les  Etats , les  Députés  des  Communes  feroienc  en’ 
nombre  égal  avec  ceux  du  premier  êc  du  fécond  Ordre 
réunis.  L’afîemblée  déclara  s’ajourner  au  premier  Septem- 
bre, & les  Communautés  qui  n’avoient  pas  encore  député, 
furent  invitées  à nommer  des  Reprefentans  pour  cette 
époque; 

Un  Arrêt  du  Confeif  rendu  le  î Août,  convoquoir  dans  îa 
ville  de  Romans  pour  le  5 Septembre  une  afiemblée  de 
cent  quatre-vingt  Membres  des  différens  Ordres , pour  pré- 
parer  un  projet  d’une  nouvelle  formation  des  Etats  de  la 
Province.  Suivant  cet  Arrêt , les  Députés  des  Commu- 
nautés dévoient  fe  réunir  dans  les  chefs-lieux  des  Eleélions 
pour  y repréfenter  le  diftriét , Sc  tous  les  Membres  de 
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la  î^obîefTe  devoîeftt  être  réunis  le  27  darts  la  ville  de 
Grenoble  pour  y nommer  auffi  leurs  Députés. 

. Les  trois  Ordres  de  la  ville  de  Grenoble  voulurent  rem- 
plir les  engagemens  contraébés  à Vizille»  La  même  réfo- 
lutîon  fut  prife  par  les  autres  Municipalités^^^alTemblée 
de  la  Noble.fle  j-  que  les  Commiffaire’s  du  Roi  avoient 
convoquée  pour  le  27  Août , & qu’un  comité  de  Gen- 
tilshommes avoit  invitée  à s’y  rendre  quelques  j-ours  au- 
paravant. Les  Députés  des  Communautés  ne  tardèrent, 
, pas  d’arriver , ainlî  qu’un  grand  nombre  de  Députés  ecclé- 

fiaftiques.  Les  trois  Ordres  fe  réunirent  le  premier  Septem- 
bre, jour  fixé  pour  la  prorogation , dans  le  lieu  de  Saint- 
-N  Robert.  Ce  fut  là  que , dans  le  deffein  de  rendre  plus  com- 
plette  de  plus  folemnelle  l’aflemblée  indiquée  par  l’Arrêt  du 
Confeil,  les  trois  Ordres  déclarèrent,  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi, qu’ils  fe  tranfporteroient  à Romans  le  5 Septembre.  Ils 
s’y  tranfporcerent  en  effet.  Sa  Majefté  l’approuva  ; de. 
d’après  fes  intentions , les  Commiffaires  du  Roi  coofenti- 
rent  que  les  Députés  qui  avoient  été  choifis  dans  les  chefs- 
lieux  des  Eledtions , c’eft-à- dire ,.  ceux  des  Communautés, 
qui,  dans  quelques  parties  de  la  Province  y avoient' exé- 
cuté l’Arrêt  du  Confeil , ne  fuffent  confidérés  que  comme, 
repréfentans  des  Communautés  qui  leur  avoient  accordé 
. leur  confiance.- 

Quoi  qu’en  puiffent  dire  les  auteurs  dunouveau  Mémoire^, 
la  repréfentation  de  la  Province , dans  la  première  af- 
le  procès-  fembléc  de  Romans , fut  complété  de  régulière.  /WM.  c/e 
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bléc  du  mois  de.  S aint^Gmh , Ic.  V^icomie  de  Vaulx , le  Marquis  Dupuy- 
Mombrun , qui  font  au.  nombre  des  dix  fignataires  du, 
nouveau  Mémoire,  étaient  Membres  de  cette  affemblée,. 


Septembre.^ 


Le  Cîergë  fut  repréfeiité  comme  il  avoic  dëfiré  de  l’ttre  , 
c’eft-à-dire , d’après  les  formes  indiquées  par  l’Arrêt  du 
Confeil,  êc  la  NoblelTc  s’y, étoic  rendue  en  corps.  D’ail-, 
leurs  aucun  Gentilhomme  n’avoic  pu  ignorer  la  proro- 
gation portée  par  la  délibération  de  Vizille,  qui  avoir 
eu  la  plus  grande  publicité  , non  plus  que  l’Arrêt  du 
Confeil , qui  indiquoit  une  alTerablée  générale  de  la 
NoblefTe  à Grenoble,  pour  le  17  Août.  Les  Communautés 
qui  avoienc  exécuté  cet  Arrêt,  fe  trouvèrent  abfolument 
dans  la  même  pofition  que  celles  qui  avoient  député 
à toutes  les  alïemblées  des  trois  Ordres.  Les  unes  avoient 
téuni  leurs  Députés  pour  choiilr  un  repréfentant  d’un  dif- 
triét  ; les  autres  avoient  envoyé  leurs  Députés  a Romans  , 
où  ils  élurent  également  ^ar  diftriéx  , afin  de  fe  réduire.  ^ 
dans  la  proportion  des  aufrcs  Ordres  ; ce  qui  ne  difFéroïc 
abfolument,  que  pour  le  lieu  de  l’Eleétion,  & non  pour  la 
maniéré  d’élire.  * '' 

Ce  fut  dans  l’aiTemblée  tenue  à Romans  pendant  le 
mois  de  Septembre , qu’on  rédigea  un  projet  pour  une 
nouvelle  formation  des  Etats.  Ce  projet  fut  préparé  par  kPtacSs^ 
trente-Ex  Commiflaires  qui  s’en  occupèrent  depuis  le  ii  verbal  de  raflem- 

. r > J • • . . b!ée  du  mois  de- 

Septembre  juiqu  au  14  du  meme  mois.  • ■ ‘ - Septembre,  p.  84, 

n n avoir  pas  encore  reconnu  i inconvénient  de  la  répa- 
ration dés  Ordres  ; ôc  comme  l’Arrêt  du  Confeil  qui  avoir 
convoqué  une  alTemblée  de  cent  quatre-vingt  perfonnes, 
les  invitait  à délibérer  en  Ordres  réunis  & en  Ordres 
féparés  , on  ne  mit  point  d’obftacles  à cette  féparation  ; - 

de  maniéré  que  lorfque  les  Commiffaires  eurent  fournis 
aux  délibérations  de  l’alTemblée  les  premiers  articles  du  plas 
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qu'ils  avoiént  rédigé , J’Ordre  du  Clergé  &C  celui  de  la  No- 
blelTe  fe  féparerent  pour  conférer  fur  les  premiers  apcicles  : 
pendant  cette  féparation,  le  Clergé  arrêta  les  formes  de  fa 
repréfentation  particulière.  Dans  la  NoblelTe  on  prononça 
que  pour  être  admis  dans  le  fécond  Ordre, il  falloit  prouver 
quatre  générations  , mais  on  fit  une  exception  particu- 
lière en  faveur  de  ceux  qui  a voient  aflî  fié  à l’aflemblée  de 
Vizille  (,i  ) , 6ç  cette  exception  fut  fignée. 

Les  Repréfentans  des  Communes  fuivirent  l’exemple 
qu’on  venoit  de  leur  donner  ; ils  tinrent  auffi  une  aflTem- 
blée  féparée , dans  laquelle  fut  réfolue  l’exclufion  des  Fer- 
miers, dont  on  craignit  la  trop  grande  dépendance  envers 
les  propriétaires. 

Ces  réfolutions  des  différens  Ordres  détruifirent  bien- 
tôt l’harmonie  qui  avoit  fubfifcé  pendant  leur  réunion, 
La  fcifiioia  la  plus  alarmante  étoit  fur  le  point  d’éclater , 
quand  les  Ordres  fentirent  la  néceffité  de  refter  conftam- 
ment  réunis.  Il  fut  convenu  que,  pour  détruire  tous  les 
mécontentemens  réciproques  , les  trois  Ordres  adopte- 
roient  le  petit  nombre  d’articles  qui  avoient  été  déter- 
minés par  chacun  d’eux  ea  particulier , & qu’afin  d’efFacer 
jufqu’au  moindre  fouvenir  d’une  leparation  dont  on  venoic 
d’éprouver  les  dangers  , êc  de  conferver  au  projet  de  for- 
matjpn  des  Etat&,  l’expreffion  de  la  volonté  générale , on 
ne  feroit  aucune  mention  dans  les  regiftres,  de  la  rnaniere* 
dont  ils  avoienc  été  réfolus.  Depuis  ce  moment , le  plaii^ 
des  Etats  ne  fur  plus  fournis  qu’à  l’airemblée  des  trois 


• ('i)^Au  moyen  de  l’exception  qui  intéreifoit  un  grand  nombre  de  nouveaux  No- 
bles, les  ipeonveniens  de.  cette  exclulion  étoient  bien  diminués. 
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Ordres  toutes  les  dirpofitions  ëvidemtïienf  utiles  furent 
approuvées  fans  aucun  obftacle,  àc  Ton  crut  à jamais  alTurer 
le  bonheur  de  la  Province,  & mettre  à profit  une  funefte 
expérience,  en  déclarant  que  dans  les  Etats,  on  délibëre- 
roit  toujours  les  Ordres  réunis. 

Le  projet  de  réglement  pour  les  Etats  ayant  été  examiné 
par  ralTemblée  pendant  fept  ou  huit  jours , &C  tous  les  arti- 
cles ayant  été  approuvés  fuccefiîvement , on  déclara  que 
Sa  Majefté  feroit  fuppliée  d’adreffer  Tes  lettres-patentes  aux 
trois  Ordres,  &c  lafTemblée  fe  prorogea  au  Novembre. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  divers  articles  de  ce 
réglement  ; qu’il  nous  fuffife  de  dire  que  , d’après  fes  dif- 
pofitions,  les  Etats  de  Dauphiné  font  compofés  de  cent 
quarante  - quatre  Membres  librement  élus,  c’eft-à-dire  , 
de  foixante-douze  Membres  des  premiers  ordres , Se  d» 
foixante-douze  des  communes  ; que  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  font  choifis  dans  les  chef  s - lieux  de  fix  diftrièfs  dif- 
férens,  par  les  repréfentans  de  toutes  les  Communautés 
du  diftriét , lefquels  ont  été  eux -mêmes  librement  élus 
par  toutes  les  perfonnes  qui  payent  6 liv.  d’impofition 
réelle  ; que  les  Députés  des  Villes  font  élus  par  les  Pro- 
priétaires êc  par  les  Syndics  de  toutes  les  corporations; 
que  ceux  de  la  NoblelTe  font  élus  par  tous  les  nobles  de 
chaque  diftricl:,  aflemblés  devant  un  Syndic;  6e  enfin, 
que  ceux  du  Clergé  font  choifis  par  leurs  Pairs  dans  les  di- 
verfes  clafles  de  cet  ordre. 

L’art.  50  du  projet  de  réglement  portoit  que,  «Pour 
5).  chpifir  les  perfonnes  qui  feroient  députées  aux  Etats 
» généraux  , le  Clergé,  la  Noblefle  6c  les  Communes 
»»  s’afTembleroient  pour  nonuner  dans  Jes  fermes,  6c  avec 


Voye[  le  Procès- 
verbal  de  l’anein- 
blce  du  mois  de 
Septembre,  pages 
100,  101,  lOJ, 
10^,  108,  10^. 


Procès  - verbal 
de  1 affeniblée  da 
mois  de  Novem- 
bre , page  j g. 
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w les  qualités  ci-devant  preferites,  un  nombre  de  Repré- 
» fencans  égal  à celui  des  Etats  ; que  ces  nouveaux  Repré- 
fentans  fe  réuniroient  à ceux  des  Etats,  pour  élire  pat 
»3  la  voie  du  ferutin,  ceux  qui  feroient  envoyés  aux  Etats 
33  généraux  , lefquels  pourroient  être  choifis  au  gré  des 
33  Eleéleurs,  foit  parmi  les  mernbres  des  Etats,  foit  parmi 
33  les  autres  Citoyens,  pourvu  que  les  uns  6c  les  autres  fuf- 
33  fent  propriétaires  6c  domiciliés  dans  la  Province,  Tans 
33  diffci action  de  lieux  5c  de  diftriéls.  33 

En  vertu  de  la  prorogation  , les  trois  Ordres  fe  réunirent 
de  nouveau  dans  le  mois  de  Novembre  ; les  diverfes 
Cours  de  jufticc  étoient  alors  rétablies  dans  leurs  fonc- 
tions. Plufieurs  membres  du  Parlement  5c  de  la  Chambre 

l 

des  Comptes  vinrent  à cette  AlTemblée  , ainlî  que  plu- 
fieurs Gentilshommes  qui  n’avoient  point  paru  à la  pré- 
cédente. MM.  le , Marquis  de  Marcieu  ^ ù le  Marquis 
de  la  Tour-du-Pin-Montauban  J fignataires  du  nouveau  Mé- 
moire, étoient  de  ce  nombre.  Les  Commillaires  du  Roi  re- 
mirent fur  le  Bureau  des  Lettres-Patentes  revêtues  du  fceau 
delphinal , par  lefquelks  Sa  Majellé  s’exprimoit  ainfi  : 
et  Nous  ne  pouvons  mieux  vous  témoigner  combien  nous 
35  fommes  fatisfaic  du  zèle  que  vous  avez  montré  pour  le 
3»  bien  public  , 5c  combien  nous  fommes  fenfible  à l’atta- 
>3.  chement  dont  vous  faites  profelîion  pour  notre  per- 
33  fonne,  quVn  vous  adreffant  nous -même  le  réglement 
33  que  nous  venons  d’arrêter  en  notre  Confeil.  »3 

L’Arrêt  du  Confeil  contenoit  à la  vérité  quelques  chan- 
gemens  fur  divers  articles  , 5c  dilFéroit  de  prononcer  fur 
deux  autres.  L’AfTemblée  accepta  avec  reconnoiJTance  le 
réglement,  6c  fit  à quelques-uns  de  ces  changemens,  des 
' modifications 
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‘modifications  qui  ne  furent  mifes  que  fous  le  bon  plaifir 
du  Roi  ; par  exemple,  Sa  Majefté  n’avoit  point  prononcé 
définitivement  far  l’arcicle  cinquante,  mais  dans  les  ob- 
fervations  envoyées  à l’AfTemblée  par  fés  ordres  , il  etoit 
dit  que  le  Roi  était  très-difpofé  a approuver  La  demande 
formée  dans  cet  article  pour  délecîion  des  Repréfentans  aux 
Etats  généraux.  Les 'trois  Ordres  déclarèrent  à ce  fu  jet  per- 
fifler  dans  leur  précédente  réfolution  , 6c  fupplierent  Sa 
Majefté  d’approuver  définitivement  l’article  cinquante 
qu’ils  avoient  eu  l’honneur  de  lui  préfenter. 

Dans  cette  fécondé  Afî’emblée , on  délibéra  de  nouveau 
fur  plufieurs  articles  du  réglement , pendant  plufieurs 
jours  ; il  n’y  eut  pas  la  plus  légère  plainte  , aucune  voix  ne 
s’éleva  contre  les  principes  qui  l’avoient  diété. 

Le  6 Novembre  on  délibéra  qu’il  feroit  écrit  au  nom 
des  trois  Ordres,  une  lettre  à Sa  Majefté,  pour  lui  exprb 
mer  leur  reconnoiftance,  ôc  mettre  fous  fes  yeux  les  prin- 
cipes qu’ils  croyoient  devoir  diriger  les  formes  des  Etats 
généraux  du  Royaume  : cette  lettre  ayant  été  rédigée , fut 
lue  plufieurs  fois  à l’Aflemblée  dans  la  derniere  féance,  6c 
les  principes  qu’elle  renfermoic , n’éprouverent  pas  la 
moindre  contradiction. 

D’après  les  ordres  du  Roi , les  Etats  furent  convoqués 
pour  le  premier  Décembre. 

Sept  des  dix  fignataires  du  nouveau  Mémoire  furent 
élus  (i).  Le  jour  de  l’ouverture,  M.  l’Archevêque  d’Em- 
brun  prononça  un  difcours , 6c  il  étoit  alors  fi  peu  difpofé 

(i)  MM.  TAtchevêque  d’Embran  , l’Abbé  de  Saiat-Gcnis , le  Marquis  de 
Marcieu  , le  Comte  de  Flotte,  le  Marquis  Dupuy-Montbrun  , le  Marquis  delà 
Tour-du-PiiyMontauban , le  Marquis  de  Grammonc  Duc  de  Caderoufle. 

B 
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de  raifembléc  du 
mois  de  Novcm' 
bre,  p.  66  & 67. 
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à cenfiirer  la:  conflirudoii  des  Etats  , qu*îl  commença  par- 
ces  mots  : « Nous  voilà  donc  enfin  arrivés  à. ce  terme  heu— 
» reux , qui  faifoit  depuis  fi  long-remps  l’objet  de.  nos  defirs.. 
» C’eft  à votre  zèle  patriotique,  à cette  conduite  eoura— 
» geufe  ôc  ferme,  qui  fait  votre  gloire  notre,  bonheur,.. 
55  que  nous  devons  le  précieux  avantage  de  jouir  dè  nos 
55  privilèges,  tc  d’écarter  loin  de  nous  l’empire  de  l’ar- 
55  bi traire.  » 

Il  étoit  nécelTaire  de  profiter  du  temps  oii  les  Etats  fè  trou- 
voient  alTeniblés ,.  pour  s’occuper  de  la.  nomination  des  Dé- 
^occs- verbal  putésaux  Etats  généraux  . afin  d’éviter  une  nouvelle  convo- 

«esEtats,  p,  3^.  . . . 

cation  qui  auroitaugmencé  les  dépenfes  de  laProvince.  Les 
GommilEaires  du  Roi  communiquèrent  aux  Etats  les  in- 
tentions de  Sa.  MajpHé  , çuJ  y pre/ia/2i  en  conjîdé ration  l^in- 
K/V,  le  Procès-  convénient-  d^'àffembler  de  nouveau  les  Etats  du  Dauphiné 
^{tg.  éi  & OU  de  prolonger  leurs  feances  ^ fi  l*on  ne  s^occupoïc  aès  a pre~ 
fenty,;de  la  convocation  0 du  choix  des  Membres  qui  de:- 
voient  leur  être  adjoints  y youloit  bien  permettre  que  ^ cor^ 
formément  al'art..  yo  du  projet  y il  fut  pourvu  par  la  forme' 
qui  -s’y  trouve  pre fer  de  y,  à la  ïiominaiwn  des  cent  q,ujanante°- 
^atre  Membres  qui  dévoient  s'unir  aux  Etats  y.,  de  ma^ 
niere  qu'ils  puffent  y être  rendus  pour  le  2.6  ou  le  2.7  Dér 
cembre  , époque  h laquelle  pn  pourroit  fair-e  parvenir  lat 
convocation  qui  concerneroit  les  Etats  du  Dauphiné, 
Conformément  aux  intentions  du  Roi , JM.  le  Préfident- 
des  Etats  fut  autotifé  à convoquer  les.AiTemblées  des,  Ec- 
cléfiaftiques  & des  Nobles  des  différentes  Elections, 
aiirfi  que  des  Villes  éc  Communautés.  Le  même  jour  où 
tes  Commiflàires  du  Roi  notifièrent  ces  intentions  fur  la 
maniéré,  de.  nommer  les  Députés,  du  Dauphiné  aux  Etats > 
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généraux  , on  mic  en  délibération , d’après  une  lettre  du 
Miniftre  , la  queftion  de  favoir  quel  nombre  de  Repré- 
fencans  le  Daupkiné  devoir  avoir  la  faculté  d’élire.  Une 
commiffion  fut  chargée  d’examiner  cette  queftion,  & d’en 
faire  le  rapport  à l’Aftemblée.  M.  l’Archevêque  d’Embrun 
fut  nommé  un  des  Commiftaires  ; ce  fut  chez  lui  que  fut 
rédigée  la  Délibération  du  9 Décembré , & il  doit  bien  fe 
rappeler  que,  d’après  la  difcuflion  qui  fut  faite  en  fa  pré- 
fence,  & à laquelle  il  prit  part,  on  donna  la  plus  grande 
attention  aux  principes  qu’elle  exprimok. 

Les  Membres- Adjoints  convoqués  pour  le  %6  Décembre, 
arrivèrent  à l’époque  indiquée.  Dès  le  zi  du  même  mois, 
M.  l’Archevêque  d’Embrun  avoir  demandé  qu’oil' s’occupât 
fans  délai,  des  pouvoirs  êc  des  inftruélions  qui  dévoient 
être  confiés  à ceux  qui  repréfenteroient  la  Province  dans 
4es  Etats  généraux  ; le  lendemain  dix  - huit  perfonnes 
furent  chargées  de  préparer  ces  pouvoirs  , ôc  s’en  occu- 
pèrent dès  le  même  jour.  ' - 

Les  Membres  adjoints  attendirent  pendant  fix  jouré 
des  lettres  de  convocation  ; on  nomma  parmi  eux,  le  30 
Décembre,  dix'huit  Commiftaires  qui  furent  joints  aux 
dix-huit  précédemment  nommés  , chargés  de  préparer  les, 
pouvoirs,  ôc  qui  afiifterent  aux  dernieres  féances  de  la 
commiffion. 

Après  un  travail  de  huit  jours,  la  Commiffion  préfenta 
ie  projet  qu’elle  avoit  arrêté.  M.  l’Evêque  de  Gap,  l’un  des 
Commiftaires,  fut  chargé  du  rapport,  ôc  s’exprima  de  ma- 
nieieà  ne  pas  laifler  ignorer  que  ce  projet  avoit  fon  appro- 
bation. Le  mandat  fut  d’abord  reçu  avec  acclamation,  en- 
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r/i.  Le  Procès-  fuite  on  recueillit  les  fufFrages , il  fut  de  nouveau  una- 

reibal,  paeei  ij,  . ; 

^ nimement  accepte. 

Dans  la  Séance  du  premier  Janvier,  quoique  les  pou- 
voirs eulTent  été  définitivement  arrêtés  la  veille,  on  en  fit 
une  nouvelle  leéture.  Un  membre  de  l’Aflemblée  obferva 
qu’il  ne  croyoic  pas  qiie  les  exprefiions  relatives  au  maintien 
de  la  propriété  fulfent  fuffifiintes  ; il  vouloir  ajouter  quel- 
ques mots  , mais  fa  propofition  fut  rejetée  par  une  très- 
grande  majorité:  la  pluralité  des  voix,  même  parmi  les 
Eccléfiaftiques  Sc  les  Gentilshommes , fut  contraire  à ce 
qu’il  demandoit  : le  mandat  fut  de  nouveau  approuvé,  & 
toutes  les  perfonnes  qui  étoient  préfentes , doivent  fe  rap- 
peller  que  M.  l’Archevêque  d’Embrun  qui  opinoit  le  pre- 
mier, dit,  que  toutes  les  claufes  , toutes  les  exprejjions  du 
mandat  étoient  tellement  liées  , qu’on  ne  pouvoit , fans  l’ af- 
faiblir^ y faire  le  moindre  changement  ; que  l’addition  pro- 
pofée  lui  paroijfoit  inutile  , ù qu’il  approuvait  le  mandat 
dans  tout  fon  contenu.  M.  le  Marquis  de  Marcieu  dit,  en 
opinant  à fon  tour  , le  mandat  doit  refer  tel  qu’il  efi. 

Le  féjour  des  Députés  adjoints  dans  la  ville  de  Romans, 
coiitoit  chaque  jour  à la  Province  des  fommes  confidé- 
rables  ; les  lettres  de  convocation  n*arrivoient  point.  Us 
exigeront  eux-mêmes  qu’on  interrompît  les  opérations  des 
Etats  pour  s’occuper  des  objets  qui  les  avoient  fait  appeler  , 
cefi-à-dire,  la  nomination  desDéputés  aux  Etats  généraux. 
M.  le  Préfident  des  Etats  propofa  de  commencer  le 
ferutin  , de  choifir  trente  repréfentans,yiz/z.y  préjudice 
des  lettres  de  convocation  & faufa  diminuer  le  nombre^  fi  les 
ordres  du  Roi  rexisreoient.  L’afiemblée  confentic  unani- 

O 

pag.  iij-  mement,  ôc  il  fut  déclaré  que  pour  être  élu  il  faudroic 
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réunir  plus  de  la  moitié  des  Tuflrages.  Sept  fignataii'es 
du  nouveau  mémoire  , qui  étoient  membres  des  Etats,  ne 
s’oppolerent  point  à ce  que  leur  nom  fut  fournis  au  ferutin  j 
ils  donnèrent  eux-mêmes  leurs  voix  fans  héfiter. 

Dans  la  féance  du  matin  du  2 Janvier,  un  membre  du 
Clergé  , trois  de  la  NoblelTe  èc  fept  des  Communes  , 
furent  nommés  Députés  aux  Etats  généraux  ; la  majorité 
qui  les  avoit  élus  étoit  telle , qu’ils  avoient  évidemment 
la  confiance  de  tous  les  Ordres;  &c  jufques-là,  l’unani- 
m,ité  des  principes  , l'accord  des  volontés  avoient  été  fi 
parfaits  parmi  les  membres  des  Etats  &c  leurs  adjoints, 
que  le  rédaéleurdes  délibérations  dont  on  fe  plaint  aujour- 
d’hui , réunit  au  ferutin  tous  les  fufFrages,  & qu’il  eut  con- 
féquemment  ceux  même  de  MM.  L* Archevêque  Embrun 
de  Saint-Genis  de  Marcieu  de  Flotte  ^ Dupuy-Montbrun  ^ 
de  Montauban  & de  Grammont , qui  étoient  préfens  à l’aD 
femblée. 

Dans  la  féance  du  foir  fut  encore  nommé  un  Député 
gentilhomme  ôc  un  Député  membre  des  Communes  : on. 
pouvoir  juger  par  ceux  qui  avoient  le  plus  de  voix  après 
les  repréfentans  élus  , quelles  étoient  les  perfonnes  qui 
pourroient  être  choifies  ; alors  feulement  le  parti  des  difîi- 
dens  prit  naifTance.  Au  moment  où  l’on  alloit  fortir  de 
la  falie,  plufîeurs  membresdes  Etats  fe  plaignirent  encore  de 
l’infuffifance  des  expreffions  du  mandat,  relatives  à la  pro- 
priété : pour  calmer  leurs  inquiétudes  , le  Clergé  Se  la 
Noble  (Te  confentirent  à conférer  particulièrement.  Si  à 
examiner  de  nouveau  le  mandat.  Ces  conférences  parti- 
culières ne  pouvant  être  confidérées  , d’après  la  conflitu- 
tion  de  Etats, comme  des  AiTemblées  légales  , le  procès- 
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weÆal  nen  fît  aucune  mention  , &:  conftata  feulement 
le  renvoi  prononcé  le  3 Janvier  par  M.  le  Préfîdent  des 
Etats. 

Le  Clergé  & laNoblefle  rentrèrent  îe  4 Janvier  dans  la 
falie  des  Etats  pour  continuer  le  fcrotin  , après  avoir 
chargé  dix-huit  de  leurs  membreSj  d’éxamioer  de  nouveau 
le  mandat.  ■ • ' ' 

On  continua  la  nomination  , & elle  n’ëtoit  pas  encore 
achevée;  quand  les  CoritmiiTaires  do  Roi  firent  annoncer 
aux  Etats  ,5  que -S.  M.  avoir  fixé  à 24  le  nombre  des  Dé- 
verbal du  Dauphiné. 

Le  7 & le  8 Janvier-,  cfaprès  Popinion  prépondérante 
parmi  eux  , les  nouveaux  Com  mi  flaires  propoferent  diver- 
ses additions  relatives  à la  garantie  des  droits  èc  des 
propriétés,  & demandèrent  la perpimid  de  Vexempùon  des 
fonds  'nohlest  Lès  Députés  aux  Etats  généraux  atceftenc 
tous  ceux  q^ui  ont  été  membres  des  Etats  de  leur 
■doublement  , quhl  ne  fut  fait  aucune  propofition  contraire 
aux  principes  du  mandat,  & Tur-tout  qu’il  n’y  eut  pas  un 
feul  mot  prononcé  contre  la  réunion  des  ordres  & la 
■délibération  par  tête. 

L’aflemblée  n’ayant  pas  voulu  admettre  toutes  les 
exprefllons  propofées  , vingt-cinq  perfoiines  fortirent  de 
la  Talie  & ruivirenc  M.  rArchevêque  d’Embrun.:  le  délit 
tie  les  fatisfaire  , de  détruire  tous  les  prétextes  de  mécon- 
tentement  , engagea  les  Etats  &]èiirs  Adjoints  à pronon- 
cer une  nouvelie  recommandation  pour  le  maintien  des 
propriétés  , & à faire,  au  lojec  de  la  nobilité  des  fonds, 
'.une  déclaration  qui  fut  diéfée  par  la  modération  & l’amour 
delà  paix.  Cette  nouvelle  délibération  fut  auffitôt  rédigée 
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.pleine  adèjttblée,.  Les  , membres  qui.  étoienç  jfqçt^s 
.devaienr  ê.tt'e  e©p;G,4érçs  corrlme  abièns  j,  les  fHffragcS',4e^ 
perfonnes  préfentes  étant  upanimes ,,  ralTemblée  voulut 
qu’on  fît  mention  de  runanimlté  ^ &(.  pour  éviter  tous  Ics- 
débats  fur  les  expreflions  ,,  le  projet  rédigé  fut  ligné  publi- 
quement par  le  Préfident , les  Procureurs-Gënéraux-Syn- 
dics  le  Secrétaire  , l’original  ligné  exille  encore  dans 
les  archives  des  Etats. 

Les  voix,  de  ceux  qui  étoient  fortis  de  l’afTeiphlée 
.n’avoient  donc  pas  été  contraires  à la  teneur  ciu  mandat,. 

& n’en  a voient,  pas  attaqué  les  principes  ; leurs  efforts- 
ja’avoienc  eu  d’autre  objet-que  de  conferver  Ici  perpémiié de: 

V exemption  des  fonds  nobles  d’exiger  d,e  plus  grandes  pré- 
cautions pour  leurs.propriétés.  L’addition  au  mandat  ht  ceffer 
toutes  leurs  plaintes  ; iis  rentrèrent  dans  la  falle  des  Etats,. 

& parurent  très-fatisfâits  de  ce  qu’ils  ayoient  obtenu-  Ori: 

.ne  parla  dans  le  procès-verbal  , ni  de  leur  foirtie,.  ni  d,Li 
.motif  qui  Tayoît  ocçahonnée,  ni  de  celui  qui  le§  avoic 
ramenés  ; il  my  eut,_de  la  part  des-  ÇomrnilTakes  & du- 
Rédadleut  du  procès -v.erbal  ,,  ni  négjigen.Qej,  ni  niexaâi- 
.tude, 'mais  égards. ,&  ménagemeins  dont  les  hginatraires  dii; 
mémoire  ne  fe  plaignirçat  pas^ailoxSjS  il  eut  éiié^rqp  facile 
de  les  facisfaire-.^  ^ -i.  s . 

A l’exception  de  cinq  ou  Ex  perfoqnes  , (tous  I^s.  ^ 
Membres  préfens  approuvèrent.,  par  leurs  lignât ures,  la. 
nomination  des  Députés  aux  Etats  généraux  j.jle  mandat 
& tout  ce  qui  avoit  précédé  : on  peut  voir  daiOS  le 
procès-verbal  que  la  clôture  des  fëances-  relative  à cet^e 
nomination  , fut  lignée  par  les  Membres'  des  Etats  ^ des  Etats, 
Leurs  adjoints.  Le  procès- verbal  ne  dit. point à la  vérité,, 
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que  fix  des  perfonnes*  préfentes  n’ont  pas  été  au  nombre 
des"  fignataires  , parce  qu’elles  n’avoient  pas  annoncé 
qu’elles  ne  figneroient  point,  ôe  que  l’afTembiée  ne  les  in- 
vita point  à ligner,  &:  ne  s’apperçut  pas  même  du  défaut 
de  leur  fignatiire.  MM.  r Archevêque  d’ Embrun  .^de  Saint- 
'Genis^  le  Marquis  de  Marcieu  , le  Marquis  de  lajlour-du- 
Tin-Montauban fig-nerèrît  eux-mêmes  ; MM.  le  Duc  de 
CaderoLiffe  & le  Marquis  Dupuy-Montbrun  , étoient  alors 
-abfens. 

Après  le  départ  des  Membres  adjoints,  les  Etats  repri- 
rent leurs  travaux  fur  l’adminiftration  de  la  Province , qu’ils 
continuèrent  depuis  le  lo  Janvier  jufqu’àu  lé  du  même 
mois.  Pendant  ces  fîx  jours  , il  ne  fut  rien  délibéré  qui 
'eût  le  moindre  rapport  à la  conftitution  des  Etats,  à la  no- 
mination ôc  au  pouvoir  des  Députés  aux  Etats  généraux. 
Lors  de  la  derniere  féance  , le  procès-verbal  n’étoit  pas 
encore  tranferit,  ôc  n’auroit  pu  être  ligné  qu’un  jour  plus 
tard,  li  l’on  n-eût  délibéré  qu’il  feroit  ligné  feulement  par 
le  Prélident  & le  Secrétaire  des  Etats;  & quand  on  recueillie 
les  voix  luF  ce  fujec,  dix-huit  perfonnes  opinèrent  pour  que 
la  clôture  fût  lignée  par  tous  les  Membres  ; mais  à l’excep- 
tion de  deux , elles  ne  font  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ré- 
clament aujourd’hui,  ôc  elles  n’avoient  d’autre  delTein  que 
de  donner  au  procès-verbal  une  plus  grande  folemnicé.  On 
vremarquoit  bien  alors  quelques  murmures  de  mécontente- 
'ment  parmi  trois  ou  quatre  Membres  des  Etats,  mais  ayant 
ligné  fansprotellation  les  principes  adoptés  par  la  Province, 
la  nomination  ôcles  pouvoirs  des  DéputésauxEtarsgénéraux, 
comment  eulFent-ils  pu  protefter  en  lignant  quelques  délibé- 
rations qui  neconçernoient  que l’admiaiftration intérieure? 

Cq 
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Ce  ne  fut  qu’un  mois  après  la  réparation  des  litats , 
qu’on  entendit  parler  de  réclamations  lignées  contre 
le  réglement  &L  -la  nomination  des  Députés  aux  Etats 
Généraux  ; ces  réclamations  ayant  été  imprimées  lurent 
réfutées  par  la  Commilîion  intermédiaire.  Depuis  lors 
ont  paru  plufieurs  mémoires  ou  proteftations  , dai.s  lel- 
quels  on  s’ell  permis  les  alTertions  les  plus  inconfidérées 
éc  les  plus  injurieufes.  Les  Députés  du  Dauphiné  n’ont  pas 
cru  devoir  encore  y répondre  , mais  ils  déclarent  que  fi  l’on 
vouloir  en  faire  ufage  ce  les  préfenter  aux  Etats  généraux  , 
ils  ne  renferment  pas  une  feule  objeéfion  qu’ils  ne  puif- 
fent  détruire,  6c  qu’ils  s’emprclTeront  de  défendre  la  vérité. 

Les  divers  mémoires  ou  proreftations  qui  avoient  pré- 
cédé celui  auquel  nous  répondons  aujourd’hui , étoienc 
fuivis  delà  copie  des  prétendues  fignatures  d’un  aflez grand 
nombre  d’Eccléliaftiques  6c  de  Gentilshommes  ; mais  plu- 
lieurs  de  ces  perfonnes  ont  réclamé  hautement  contre  la 
fuppofition  de  leurs  lignatures.  On  peut  citer,  entr’autres, 
MM.  Desherbeys , le  Marquis  de  Mépyeu  , de  V ernas , de 
Rigüud  de  TerrebaJJe  ^ l* Abbé  de  la  Lombardiere  U Mar- 
quis de  y' sfc  ù le  Marquis  de  Talaru. 

MM.  le  Marquis  d’Autichamp , le  Vicomte  de  Vaulx  6c 
le  Comte  de  Flotte,  ont  eux-mêmes  annoncé  dans  une 
lettre  écrite  à MM.  le  Marquis  de  Viennois,  le  Comte  de 
la  Blache  6c  le  Comte  de  Virieu , le  défaveu  de  MM.  de 
la  Porte  .y  de  Reynaud  ô de  Mêlât  j en  employant  ces  ex- 
preffions  remarquables  , nous  devons  vous  avenir  que 
MM.  de  la  Porte  i de  Reynaud  ô de  MeUty  nous  ont  fait 
prévenir  par  nos  correfpondans  dans  la  province^  quils  ne 
veulent  pas  fanclionner  nos  démarches.  - 
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On  a remarqué  encore  parmi  ces  prétendues  (ignatures, 
celle  de  Tabbé  de  la  Rolliere,  mort  depuis  plulîeurs  années; 
des  répétitions  des  mêmes  noms,  fous  des  titres  difFérens; 
les  noms  de  perfonnes  qui  n’habitent  pas  la  province , ôc 
même  qui  n'y  poffedent  rien , Ôc  enfin  ceux  de  plufieurs 
fils  de  famille,  à qui  leur  âge  ne  permettroit  pas  d’être  admis 
dans  les  Aiïemblées,  ôc  que  cependant  on  a fait  protefter 
contre  leurs  délibérations. 

Puifque  les  fignatures  mifes  au  bas  des  réclamations  pré- 
cédentes, l’ont  été  avec  tant  d’inexaébitude;  puifque  les 
défaveux  n’ont  jamais  permis  de  favoir  précifément  quel 
étoit  le  nombre  de  ceux  qui  avoient  figné,  les  Députés  de 
la  province  font  forcés  de  déclarer  qu’ils  ne  peuvent  con- 
fidérer  les  dix  perfonnes  qui  ont  figné  le  nouveau  mémoire 
que  comme  agiflant  en  leur  nom  propre,  ôc  non  comme 
fondées  des  pouvoirs  c/e  plus  de  cent  trente  Membres  du  Clergé 
0 de  la  Noblejfe qu’elles  l’ont  annoncé.  Lorfque les  fi- 
gnataires  du  mémoire  l’ont  préfenté  aux  Gentilshommes  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  l’un  des  répréfentans  du  Dau- 
phiné leur  a demandé  leurs  pouvoirs  , ôc  M.  l* Archevêque 
d* Embrun ^ quiportoitla  parole,  a répondu  qu’ils  agilToient 
individuellement  Ôc  en  leur  propre  ôc  privé  nom,  ôc  il  a 
ajouté  que  lorfqu’on  réclamoit  contre  des  injuftices,  tout 
le  monde  étoit  foldat.  La  même  demande  leur  ayant  été 
faite  par  un  des  membres  du  Clergé,  ils  ont  dit,  au  con- 
traire, qu’ils  feroient  venir  leurs  pouvoirs  de  Paris  (i). 

Malgré  tous  les  efforts  de  quelques  mécontens,  le  Roi 
a adreffé  le  7 du  mois  dernier , à la  Commiflion  intermé- 


(i)  Depuis  la  rédaClion  de  ceite  réponfe,  les  lignataires  du  mémoire  entremis 
uu  paquet  cacheté,  qu’ils  ont  dit  contenir  leurs  pouvoirs. 


19 

diaire , des  lettres  de  convocation',  dans  lerquelles  Sa  Ma- 
jefté  déclare  qu’dlc  a fait  avertir^  par  fti  Commijfaires  , 
les  Etats  ajjembiés  a Romans,  qu'ils  pouvaient  appeler  ^ 
s'unir  cent  quarante- quatre  nouveaux  repréfenians  des  trois 
Etats , fuivant  le  réglement  qui  avait  été  propofé  par  l'Af- 
femblée  générale  du  pays  , pour  procéder  avec  eux  a l'èlecîion 
de  vingt-quatre  perfonnes,  & elle  enjoint  a la  Commijfwn  de 
faire  avertir  les  vingt-quatre  Députés  cholfis  dans  les  féances. 
du  premier  Janvier , ù des  jours  fuivans. 

Quel  que  foie  le  nombre  de  ceux  qui  réclament  , .la  plu- 
part de  ceux  qu’on  a défignés  jufqu’à  ce  jour  , ont  euX’ 
mêmes  été  Membres  des  AlTemblées  des  trois  Ordres  ou 
des  Etats  ; ils  ont  concouru  à la  nomination  des  Députés 
aux  Etats  généraux  ; conféquemment  ils  leur  ont  donné' 
leurs  pouvoirs  : peuveiic-ils  aujourd’hui  avoir  le  droit  d’at- 
taquer leur  propre  ouvrage  ? Et  en  lignant  le  contraire  de 
ce  qu’ils  ont:  ligné  précédemment,  croyent-ils  pouvoir 
annuller  avec  un  effet  rétroaéfif,  non -feulement  leurs 
propres  réfolutions , mais  celles  des  AûTemblées  formées 
par  les  repréfentans  de  la  province  ? 

C’eft  un  principe  certain  qu’une  AlTemblée  de  repré- 
fentans ne  peut  être  défavouée  que  par  la  majorité  de  ceux 
qu’ils  repréfentent  ; il  ne  pourroit  donc  y avoir  de  pro- 
teftûtioni valable  contre  les  délibérations  des  trois  Ordres 
& des  Etats  du  Dauphiné  , qu’autant  qu’elles  feroient 
lignées  par  la  plus  grande  partie  des  Habitans  de  la  pro- 
vince. S’il  en  étoit  autrement , jamais  aucune  AlTemblée 
ne  pourroit  délibérer  ; les  Etats  généraux  eux-mêmes  fe^^ 
roient  conftamment  inutiles.  Dans  lesi  Etats'  généraux  ii 
éxifterajcertainement  une  minorité  de  Délibérans  dont  les 

Cij 


Preuve  de  !a  va- 
lidité des  norai» 
itâtioas. 


20 

opinions  ne  feront  pas  admifes.  Si  cette  minorité  pàrvenoic 
à fe  procurer  dans  îe  royaume  même  un  million  de  figna- 
tures  ï croiroir-on  qu’elles  puffent  anéantir  les  réfolucions. 
des  repréfenrans  de  vingt-quatre  millions  d’hommes? 

Les  Députés  de  Dauphiné  pourroient  donc  fe  borner  à . 
foutenir  que  les  perfonnes  qui  fe  préfentent  aux  Etats  gé- 
néraux, pour  attaquer  leur  nomination  & les  principes  de 
la  province,  ne  peuvent  être  écoutées,  quels  que  foient  les 
motifs  dont  elles  font  ufage.  Ils  vont  cependant  répliquer  à 
leurs  objeélions,  comme  fi  elles  avoient  eu  le  droit  de  les 
faire, 

^ Les  Etats  de  Dauphiné,  compofés  de  Députés  librement 
élus  dans  toutes  les  parties  de  la  pro'vince,  font  les  légi- 
times repréfenrans  de  tous  les  Citoyens  qui  l’habitent. 
Ceux  mêmes  qui,  d’après  le  réglement,  ont  des  qualités  in- 
compatibles, qui  s’oppofenc  à leur  ëleélion  , font  vala- 
blement repréfentés,  puisqu’ils  ont  le  droit  d’élire  ; car  tous 
ceux  qui  payent  6 liv.  d’impofition  réelle  dans  les  cam- 
pagnes , font  admis  au  nombre  des  Eleéleurs. 

Pour  les  Etats  généraux  précédens  , les  Députés  de 
Dauphiné  ont  été  toujours  clioifis  par  les  trois  Ordres  , 
dans  les  Etats.  Il  eft  vrai  que  dans  d’autres  provinces 
où  le  même  ufage  avoit''écé  obfervé,  on  a changé*  les 
anciennes  formes  , & on  a fait  élire  par  Bailliages  ; 
mais  les  Habitans  fe  plaignoient  de  n’êcrepas  valablement 
repréfentés  dans  leurs  Etats,  àc  alors  il  pouvoir  être  jufte 
de  leur  accorder  une  repréfentation  plus  e.xaéle  : mais 
en  Dauphiné  ce  motif  n’exiftoit  point  ; c’ell  le  Corps 
entier  de  la  province,  ce  font  des  Airemblées  générales  des 
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trois  Ordres, qui,  avec  l’autorité  du  Roi,  ont  conflitué  les 
Etats  dans  la  forme  qu’ils  ont  jugé  la  meilleure  ôc  la  plus 
convenable  au  bien  général;  c’eft  le  Corps  entier  de 
la  province  qui  a déterminé  la  maniéré  dont  il  déiiroic 
être  repréfenté  aux  Etats  généraux  , èc  qui  a demandé 
qu’on  joignît  aux  Membres  des  Etats  , un  pareil  nombre 
de  Députés  pour  élire  les  repréfentans;  atnfi  l’ulage  le  plus 
conftant  s’accorde  ici  avec  les  réfolutions  de  toute  une 
province,  6c  l’autorité  de  Sa  Majellé. 

Pour  faire  confidérer  la  nomination  des  Députés  de 
Dauphiné  comme  nulle,  les  auteurs  du  mémoire  pré- 
tendent que  les  formes  qui  ont  été  fuivies  ne  font  pas  lé- 
gales ; que  le  réglement  qui  dirigeoit  ces  formes  a été  ré- 
digé par  des  Affemblées  où  les  diverfes  clafTes  des  Habi- 
tans  n'étoient  pas  iufSfamment  repréfencées , & que  l’ar- 
ticle 50  du  réglement , d’après  lequel  les  Députés  ont  été 
nommés , n’a  jamais  eu  la  fanélion  du  Roi. 

Il  eft  très-aifé  de  détruire  de  pareils  moyens.  Nous 
foutenons , au  contraire,  que  les  alTemblées  des  trois 
Ordres  qui  ont  préfenté  au  Roi  le  réglement  pour  la  nou- 
velle formation  des  Etats  de  Dauphiné,  renfermoient  la 
repréfentation  la  plus  complété  de  tous  les  habicans  ; 
il  fuffit  pour  en  être  convaincu,  d’examiner  les  procès- 
verbaux  , on  y verra  que  la  NoblelTe  y a affifté  en 
corps  , èc  que  toutes  les  clafTes  du  Clergé  y ont  été  re- 
préfentées;  que  tous  les  Prélats  y ont  été  préfens  en  per- 
forine ou  par  Procureurs;  que  toutes  les  Communautés 
ont  envoyé  des  Députés  pour  concourir  à la  formation 
de  ces  AÜembk'es.  Si  les  Communautés  n’euffent  pas  été 
repi  eleatees  furv  anc  leurs  delirs,  elles  n’auroient  pas  manqué 


de  s’en  plaindre,  il  efl:  certainement  impoflible  d’écouter 
fur  les  prétendus  vices  de  la  repréfentacion  des  Commu- 
nautés, les  réclamations  de  quelques  particuliers,  tandis 
quelles  ont  été  fatisfaites. 

Les  Auteurs  du  Mémoire  prétendent  que  les  Aiïem- 
blées  de  Vizille  6c  de  Romans  étoient  irrégulières , 6c 
quoique  plufîeurs  d’entr’eux  en  aient  été  membres , ils 
les  comparent  aux  anciennes  Afl’emblées  des  barbares  , 
6c  s’efforcent  de  ravir  à leur  province , la  gloire  qu  elle 
s’effc  acquife  ; ils  veulent  bien  cependant  déclarer  que 
c’efl:  peut-être  à lAffemblée  de  Vizille  , qu’eft  dû  le  faluc 
de  la  patrie  (i).  Ils  ajoutent  qiiV/A  ne  fat  pas  envifagée 
ainf  par  tout  le  monde  , ù que  beaucoup  de  Gentilshommes 
eccléfafliques  ù Communautés  refuferent  de  s’y  rendre.  Ils, 
prétendent  qu’il  y eut  un  grand  nombre  de  Gentilshommes 
& d’Eccléfîaftiques  des  plus  riches  ù des  plus  qualifiés  de 
la  Province.^  auxquels  on  ne  donna  jamais  une  connoiG 
fance  légale  dexes  AfTemblées  ; ils  obfervent  aufîî  que  ces 
Affemblées  furent  tenues  dans  un  temps  ou  les  membres  du 
Parlement  étoient  en  exil , 6c  les  militaires  à leurs  régi- 
mens 

Des  Affemblées  dans  lefquelles  étoient  admis  tous  les 
Gentilshommes  , n étoient  certainement  ignorées  par  per- 
fonne,  dans  la  Province;  elles  ne  l’étoient  pas  mémo 
dans  le  Royaume.  Les  arrêtés  6c  les  repréfentations  do 


(i)  OnafTurcdans  le  Mémoire  j que  dans  l’Aflemblée  de  Vizille”,  les,  délibérations 
furent  à peine  examinées,  Toute  la  Province  fait  cependant  qu'il  fut  lu  trois  plans 
de  délibérations , qu’il  y eut  une  nomination  de  Commiflaires , & une  longue 
difculfion  dans  rAflemblée. 
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celle  de  Viziile  , avoient  eu  la  plus  grande  publicité  ; 
auffi  les  Auteurs  du  nouveau  Mémoire  ne  fe  plaignent 
pas  de  ce  qu’on  ne  leur  en  avoit  pas  donné  connoif- 
iance  , mais  feulement  de  ce  que  cette  connoilTance 
n’étoit  pas  légale.  Nous  ignorons  ce  qu’ils  entendent  par 
connoijfance  légale.  11  n’y  a certainement  aucune  loi  qui 
prefcrive  les  formes  d’après  lefquelles  on  doit  inviter  à la 
réunion  des  trois  Ordres  d’une  Province.  D’ailleurs  falloit- 
il  attendre  des  formes  légales  pour  fe  rendre  à des  AfTem- 
blées  oii  l’on  étoit  appelé  par  le  patriotifme  ÔC  l’honneur,  6c 
dont  le  lieu , le  jour  6c  les  motifs  étpient  auffi  proclamés  par 
le  zele  des  bons  citoyens,  que  par  les  obftacles  qui  leur 
étoient  oppofés  ? 6c  enfin  pouvoir-  on  ignorer  l’arrêt  du  Con- 
feil,  6c  la  convocation  par  ordre  du  Roi,  de  toute  la  Noblelîe 
de  la  Province  dans  la  ville  de  Grenoble,  pour  le  17  Août  ? 

Les  militaires  doivent  être  dans  tous  les  tems  à leurs  régi- 
me ns.Une  partie  feulement  peut  s’abfenter.  S’il  falloit  atten- 
dre le  tems  de  leur  préfence  dans  leur  famille , on  feroic 
forcé  de  renoncer  à tenir  des  alîemblées  publiques. 

L’éloignement  des  Cours  Souveraines , 6c  la  ceffation  de 
la  juftice  n’étoient  qu’un  motif  de  plus  pour  aiïemblef  les 
trois  Ordres;  d’ailleurs  l’airemblée  du  mois  de  Septembre 
fut  prorogée  au  mois  de  Novembre , époque  à laquelle 
les  Cours  furent  rappelées  6c  plufieurs  Membres  du  Par- 
lement 6c  de  la  Chambre  des  Comptes  , s’emprefiTerenc 
de  venir  parmi  les  repr'éfentans  de  la  Province  , accepter 
les  lettres-patentes  6c  le  réglement  qui  fanéfionnoient  la 
nouvelle  conftitutîon. 

Les  Auteurs  du  Mémoire  prétendent  que  le  projet  de 
réglement  fut  fait  en  dix  jours.  Le  dix  Septembre  , il  fut 
réfolu  de  nommer  3^  Commiiïaires,  tant  pour  affilier  à 


Procès  - verbal 
de  l’Afleinblé  du 
mois  de  Septem- 
bre. 
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'la.  rédaction  du  procès-verbal ^ q^ue  pour  préparer  les  di- 
verfes  délibérations.  Ces  Commillaires  furent  nommés 
le  II.  Ils  formèrent  trois  bureaux  , dont  Tun  devoir  plus 
fpécialcmeni  s'occuper  de  la  formation  des  Etats  ; niais  dans 
ia  vérité  , tous  s’occupèrent  de  cet  objet  important  , ôc 
dès  le  jour  de  leur  nomination  , c’eft-à-dire  depuis  le 
Il  Septembre,  on  prépara  le  piojet  de  réglement. 

- Le  17  du  même  mois,  on  commença  à mettre  en  dé- 
libération plufieurs  des  articles  arrêtés  par  les  Commif' 
faites;  on  continua  le  18  le  20  Septembre:  le  22 
il  fut  déclaré  qu’il  falloir  encore  un  jour  aux  Commif- 
faires , pour  achever  leur  projet  ; le  24  on  lut  en  entier 
le  plan  propofé.  M.  le  Préfident  déclara  qu’on  feroit 
diftribuer  , dans  le  jour  même , parmi  les  membres  de 
‘l’Afl'emblée , des  copies  de  ce  plan,  afin  que  chacun  pût 
préparer  les  obfervations  qu’il  croiroit  utiles  , ôc  on  con- 
tinua à délibérer  matin  ôc  foir  fur  tous  les  articles  du 
plan.  Le  procès-verbal  prouve  que  dans  chacune  des  25 
féances , divers  articles  étoient  relus  ^ difcutés  ù arrêtés^ 
ôc  ce  fut  le  27  Septembre  leulement  qu’on  délibéra  fur 
les  derniers  articles;  ainfî  le  réglement  fut  préparé  ou 
examiné  pendant  feize  jours. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  réfulte  du  procès-verbal  ; 
il  n’eft  point  de  Membre  de  l’AfTemblée  qui  ne  puifTe 
en  attefter  la  vérité.  Il  efl:  bien  furprenant  , fans  doute, 
que  M-M-.'l' Abbé  de  Saint-Genis^  le  V^icomte  de  aulx  (3 
le  Marquis  Dupuy-Monibrun  qui  ont  affilié  aux  féances 
de  la  première  Afièmblée  de  Romans  , qui  ont  voté  fuc- 
ceffivement  lurtous  les  articles  du  réglement  des  Etats  , qui 
en  ont  entendu  un  û grand  nombre  deleélures,  Sc  qui 

ont 


ont  figné  le  procès-verbal,  où  ces  diverfes  lectures  font 
conftacées , aient  enfuite  fîgné  un  Mémoire  dans  lequel 
on  avance  que  le  plan  fut  fanétionné  d’après  une  Jîmple 
lecîut'e. 

En  parlant  de  l’Affemblée  tenue  à Romans  dans  le  mois 
de  Novembre , les  Auteurs  du  Mémoire  fe  bornent  à dire 
qu’elle  enregiftra  l’arrêt  du  Confeil.  S’ils  euflent  rendu 
compte  au  public  de  ce  qui  s’étoit  palTé  dans  cette 
Affemblée,  il  n’eût  plus  été  poflîble  de  foutenir  que  la 
nouvelle  formation  de^  Etats  n’avoit  pas  eu  la  fanéfcion 
du  Roi.  Cette  fanékion  ne  pouvoit  pas  être  donnée  d’une 
maniéré  plus  folemnelle , que  par  des  lettres  - patentes 
qui  adrefToient  aux  trois  Ordres  l’arrêt  du  Confeil. 
On  ofe  dire  cependant  dans  le  Mémoire  que  le  régle- 
ment fut  mis  à exécution  fans  qu’on  lui  eût  donné 
ni  authenticité , ni  publicité.  Il  feroit  certainement  dif- 
ficile de  trouver  des  moyens  plus  propres  à rendre  au- 
thentique une  loi  particulière  à une  Province,  que  ceux 
de  la  rédiger  au  milieu  de  V AjJ'emblée  générale  du  pays, 
de  la  préfenter  au  Roi  , d’accepter  fes  lettres-patentes 
ôc  fon  réglement  dans  une  Aflemblée  du  même  genre; 
de  rendre  enfuite  publics  par  l’impreffioia,-  les  regiftres 
dans  lefquels  la  loi  fe  trouve  inférée,  &:  de  les  faire  placer 
dans  les  archives  de  toutes  les  Communautés. 

Chacun  , difent  les  auteurs  du  mémoire , page  9 , fut 
d*avis  d'enregiflrer  l* Edit  du  Roi  avec  des  modifications  ; 
ainfi,  de  leur  propre  aveu,  ceux  des  fignataires  du  mémoire 
qui  étoient  membres  de  T Affemblée  de  Romans,  approu- 
vèrent expreffément  les  principes  qu’ils  attaquent  au- 
jourd’hui. 

D 


'■  Le  petit  nombre  de  modifications  qui  furent  appofëes 
fous  le  bon  plaifîr  du  Roi,  donnent  lieu  aux  auteurs  du 
mémoire,  de  dire  qu’on  fe  pafToit  de  la  fanction  royale, 
comme  s’il  étoit  contraire  au  refpecl  qu’on  doit  au. 
Trône ,' d’accepter  une' loi  fous  une  modification  qu’on 
ne  propofe  qu’en  refermant' l’approbation  de  Sa  Majefté., 
D’  ailleurs  ils  n’attaquent  pas  feulement  les  modifications 
mais  les  principaux  articles  du  réglement  fait  dans  le  Con- 
feil,  & ils  n’ignorent  pas  que  la  nomination  des  Députés  , 
âux  Etats  généraux  , qu’ils  veulent  faire  déclarer  nulle ,, 
à été  approuvée  par  le  Roi.,  • 

Gn  prétend  que  beaucoup  de  membres  du  Clèrgë  Se  de.: 
la  NoblefTe  ne  furent  pas  convoqués  pour  les  Etats.  Suivant 
lè  réglement , les  Syndic^  de  la  NoblefTe  dévoient  faire 
àfTembler,  devant  eux  les  Gentilshommes  de  leur  dif- 
triôfc,  Sc  ils  ont  rempli  cette  obligation  ; d’ailleurs , la ^ 
convocation  étoit  affez  rendue  publique  pat  4es  lettres-, 
imprimées  de  M.  le  Prëfidenc  des  , Etats  j adrefTées:  aux.: 
corps  eccléfiafliques  qui  dévoient  ê.tre  convoqués  à la  forme.- 
du  réglement  , aux  communautés  de  la  province  Sc  aux. 
Syndics  de  la»  NoblefTe. 

Les.  auteurs  du  mémoire  difent  que  fur  foixante-douzei 
Députés  des  communes^  dans  les  Etats- de  la  province,, 
foixance-huic  font  Avocats  ou  Praticiens;  Cette  prétendue; 
obfervation  ne  ferait  certainement  d’aucune  conféquence 
pour  la  régularité  de  la  corapoficion  des  Etats  , & con- 
féquemment  pour  la  validité  de  la  nomination  des  Dé- 
putés aux  Etats  généraux  ; om  ne  peut  contefter  aux. 
Elecleurs  le  droit  d’accorder  leur  confiance  à ceux  qu’ils  > 
en  jugent  les  plus  dignes  , fans  égard  pour  la  profeffion.''. 
qu’ils  exercent.  Mais  comment , depuis  la  réponfe.  de»" 
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la  Comtnilîîon  intermédiaire,  ofe-t  on  répéter  une  alTertion 
qui  peut  être  démentie  par  tous  les  habitans  de  la  Pro- 
vince ? Nous  répéterons  donc  aufli  que  tous  les  membres 
des  Etats  qui  exercent  réellement  la  profeffion  d’ Avocat 
font  en  petit  nombre;  que  la  moitié  de  ceux  qui  portent 
ce  titre  , n’en  remplirent  pas  les  fonétions  , puifque  la 
plupart  habitent  la  campagne;  qu’il  arrive  très-fréquem- 
ment, en  Dauphiné  , que  les  perfonnes  qui  jouiflent 
d’une  certaine  aifance  , ne  veulent  point  avoir  de 
profeffion  , Te  font  recevoir  Avocat,  Nous  répéterons 
que  parmi  les  membres  des  Etats , font  treize  Notaires 
qui  habitent  la  campagne , & qui  font  beaucoup  plus 
occupés  de  la  culture  de  leurs  terres , que  de  recevoir 
•des  adbes  ; que  trois  font  Procureurs  , que  neuf  font 
Juges  royaux,  ôc  dix-fept.  Bourgeois,  Négocians  ou  La- 
. bouteurs. 

Les  auteurs  du  mémoire,,  dont  fept  étoient  membres 
des  Etats , font  une  cenfure  amere  de  la  conduite  des 
membres  de  cette  AlTemblée.  Ils  ne.  craignent  pas  d’in- 
luker  leur  province,  jufqu’au  point  d’appeler  les  Etats, 
une  fcandaleufe  cohue.  Il  efl:  inutile  de  faire  remarquer 
l’indécence  de  ces  expreffions  ; on  fera  fans  doute  révolté 
de  voir  outrager  ainh  les  Etats  de  Dauphiné  par  ceux 
même  qui  étoient  plus  particulièrement  obligés  de  les 
refpecter  ôc  de  les  défendre.  Ils  alTurent  que  la  plupart 
des  Députés  du  tiers- Etat  fe  fervireni  fans  ménagement 
de  l'arme  qu'ils  avoient  fabriquée  ; qu’affurés  dffine  ma- 
jorité conftante  qui  augmentoit  chaque  jour,  par^ce.  qu€ 
les  ambitieux  ù.  les  pufllanimes  fe  tournoient  volontiers  du^ 
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côté  du  plus  fort  J ils  prirent  le  parti  de  ne  plus  répliquer 
a leurs  adverfaires  é que  par  d* indécentes  huées  j & que , ni 
râge  , ni  l'état  y ni  les  dignités  ne  purent  garantir  quelques 
fois  de  leurs  outrages. 

Tout  ce  qu’on  peut  répondre  à de  pareilles  fuppofîtions, 
c’eft  qu’il  y eut  toujours  une  très-grande  majorité  dans 
Jes  délibérations  , à que  fept  des  fignataires  du  mémoire 
furent  aujji  du  parti , qu*ils  nomment  le  côté  le  plus  fort  * 
jufqu’à  la  nomination  des  Députés  aux  Etats  géné- 
raux. Quant  aux  prétendues  huées  , aux  outrages  donc 
©n  ne  craint  pas  d’accufer  les  membres  des  communes,, 
les  Députés  de  Dauphiné  oppoferonc  ici  tout-à-la-fois  , 
& leur  propre  témoignage , & celui  de  la  Commiffion 
intermédiaire  des  Etats.  Cette  Commiflion  a déjà  dé- 
claré te  qu’elle  doit  fe  hâter  de  défavouer  des  alTertions 
>5  qui  tendroient  à fubftituer  un  rôle  humiliant  au  rôle 
« honorable  qu’ont  rempli  les  premiers  Ordres  de  la 
» province  Des  huées  & des  outrages  1-Les  mem- 
bres des  communes  ne  fe  feroient  pas  avilis  jufqu’à  fe 
les  permettre , les  Ordres  privilégiés,  jufqu’à  les  fupporter^ 
& il  feroit  bien  étonnant  que  les  fignataires  du  mémoire 
euffenc  attendu  la  nomination  des  Députés  aux  Etats 
généra^ , pour  fe  plaindre  d’avoir  éprouvé  des  huées  2c 
des  outrages. 

^Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  l’enregiftre- 
ment  de  l’Arrêt  du  Confeil,  pour  l’AfTemblée  de  Romans , 
ne  pouvoir  remplacer  la  publication  dans  les  tribunaux, 
qui  efi  la  connoiffance  légah  que  Von  donne  aux  peuples 
de  ce  que  fes  repréfentans  ont  voté  pour  lui  , é/  que  ces 
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formes  font  aujji  anciennes  que  la  Monarchie.  Ceux  qui 
ont  la  moindre  connoiflfance  de  notre  hifloire  avoueront 
certainement  qu’il  fèroit  bien  difficile  d’appuyer  ces  prin- 
cipes par  les  exemples  qu’elle  nous  a tranfmis.  On  avoir 
dit  quelquefois  que  l’enregiftrement  & la  publication  dans 
les  Cours  étoienc  indifpenfables  pour  fuppléer  au  défaut 
derepréfentans  ôe  au  filencedu  peuple,  mais  non  pas  qu’ils 
fuflent  néceflaires  pour  lui  donner  la  connoilTance  légale 
des  réfolutions  de  fes  Députés.  Perfonne  n’ignore  qu’avant 
l’Aflemblée  tenue  à Orléans  , les  Ordonnances  rendues  fur 
les  cahiers  des  Etats  généraux  n’étoient  pas  envoyées  aux 
Cours  , & qu’on  ne  leur  a fait  enregiftrer  celles  d’Orléans  & 
de  Blois , que  parce  que  les  Ordres  ayant  voté  féparément  & 
fans  s’accorder  fur  leurs  réfolutions , il  avoit  été  impoffible 
de  diflinguer  le  vœu  national  Les  AfTemblées  des  trois 
Ordres  de  Dauphiné  étoient  certainement,  pour  cette 
Province,  ce  qu’étoient  autrefois  pour  le  Royaume  les  Etats 
généraux.  D’ailleurs , les  Réglemens  relatifs  aux  AfTem- 
blées  nationales , n’ont  jamais  eu  d’autre  fanéfion  que 
celle  de  l’autorité  du  Roi  6c  de  ces  mêmes  Afïemblées, 
6c  certainement  il  n’y  a point  d’Etats  provinciaux  qui 
doivent  leuç  établilTement  à des  Loix  enregiftrées  dans 
jes  Cours  de  Juftice.  Comme  il  ne  peut  point  exifter 
dans  le  Royaume  d’autorité  indépendante  du  Prince  ôc  de 
la  Nation,  quand  le  Prince  6c  la  Nation  font  fatisfaits, 
aucune  autorité  n’a  le  droit  de  fe  plaindre  de  n’avoir 
pas  été  confultée. 

On  ne  peut  pas  certainement  comparer  un  Réglement 
arrêté  par  le  Roi  en  fon  Confeil , revêtu  de  lettres-pa- 
tentes adrefîees  aux  trois  Ordres  de  la  province , 6c  par 
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eux  librement  acceptés  j avec  les  Arrêts  du  Confeil,  dont 
fe  plaignoit  rAiîemblée  de  Vizille  ; àc  les  auteurs  du 
mémoire  ont  bien  dû  prévoir  qu’il  feroit  impolTihle  qu’où 
n’apperçût  pas  cette  extrême  diiFérence. 

Dans  la  première  AiTemblée  de  Romans  , difenc  les 
auteurs  du  mémoire  , on  avoit  demandé  que  les  lettres- 
patentes  fulTent  publiées  de  enregiftrées  dans  les  Cours^ 
cette  alTertion  n’efl:  point  exacte.  La  première  Affemblée 
de  Romans  ne  demanda  point  que  les  lettres-patentes 
fiiHent  enregiilrées  dans  les  Cours,  mais  qu’elles  fulTenc 
.adrelFées  aux  trois  Ordres  , fauf^  à être  enfuite  publiées 
ù enregijirées  dans  les  Cours  ù autres  Tribunaux.  Ainli 
rAiïemblée  n’indiqua  pas  cette  forme  comme  indifpen- 
fable  , elle  s’en  rapporta  à ce  qu'il  plaifoit  au  Roi  d’or- 
donner fur  ce  point.  Ce  qui  ne  permet  pas  d’en  douter', 
c’eft  que  dans  l’Aiïemblée  fuivante  on  accepta  les  lettres- 
patentes  & le  réglement  , & on  ne  fe  plaignit  point  de 
ce  qu’ils  n’étoient  pas  envoyés  aux  Tribunaux. 

Les  auteurs  du  mémoire  difenc  encore  que  plulîeurs 
nouveaux  Nobles  ont  été  admis  dans  les  Etats  par  une 
infraction  du  Réglement.  Cette  obfervacion  avoit  déjà 
été  faite  dans  un  mémoire  précédent  ; mfcis  la  Com- 
miffion  intermédiaire  témoigna  dans  fi  réponfe  , com- 
^bien  elle  étoic  furprife  de  ce  que  des  Gentilshommes, 
après  avoir  ligné  une  exception  en  faveur  des  nouveaux 
Nobles  qui  avoient  été  Membres  de  l’Aflemblée'  de 
Vizille  , çiénonçoienc  comme  une  infraction  à la  loi  , 
l’execution  de  lent  engagement  qu’ils  palToienc  fous  lilence. 
La  Commiflion  aj-outoit  qu’elle  ne  ie  permercroit  aucune 
tefiexiüii.  Dans  le  nouveau  mémoire,  on  s’exeufe  fur  ce 
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üjue  Ta  convention  ecoic  contraire  à la  loi  ; les  Députes 
de  Dauphiné  fiiivront  l’exemple  ejue  leur  a donné  la  Coim 
million  intermédiaire.. 

Les  Auteurs  du  Mémoire  regardent  comme  une  nulllté- 
le  concours  des  trois  Ordres  réunis  pour  élire  les  Députés- 
de  la. Brovince  de  Dauphiné;  ils  citent  une  plirafe  du  ré- 
glement rendue  pour  la  Ville  de  Paris  , & ils  alErment  que,« 
fl  une  pareille.'  forme  étoit  fuivie.,,  l’AJfemblée  nationale 
finiroît  par  être  compofée  du  mélange  impur  de  l* écume  de  la 
Nation  ; mais  ont-ils  préfumé  qu’avec  ce  noble  choix  d’ex- 
preffions  , iis  parviendroient  à faire  regarder  leur  décifioa 
comme  une  réglé  invariable- Jufqu’à  ce  jour  les  Publi- 
ciftes  les  plus  eftimés  ont  cru  que , lorfque  les  Repréfen- 
tans  étoient  clioifis  par  les  Elefteui-s  des  trois  Ordres  d’un, 
diftriâ:,.  ou  d'une  Province  , ils  appartenoienc  alors  bien- 
plus  à la  Nation  entière, .qu’à  un  feul  ordre  ; que  la  con- 
fiance générale  qu’ils  avoieoç  obtenue,  leur  impofoic  plus»- 
particulièrement  l’obligation  de  facrifier  toutes  les  préten- 
tions à l’intérêt  public,  6c  d’être  les  défenfeurs  de  tous  les; 
Citoyens  c’eft  ce  principe  qui  avoir  engagé  le  Gouverne- 
ment à adopter  la  réunion  des  Ordres  pour  i’éiedion  des 
Députés  des  AlTemblées  provinciales  ; & cette  forme  n’efl 
certainement  pas  une  innovation.  Dans  la  plupart  dés  pays 
d’états,  elle  a toujours  été  obfervée  : plufieurs  Sénéchauf- 
fées  du  Languedoc  l’ont  conftamment  mifeen  ufage;  les» 
■anciens  procès-verbaux  des  nominations  de  Députés,, 
fournUTent  plufieurs  exemples  d’éle£lions^^ faites  en  trois- 
Ordres-;  6c  le  réglement  du  Roi  pour  les.  Etats  géné— 
•raux. atluels,  a laifle  le  choix  de  fuivre  cette  forme,  ou; 
d’, élire,  féparément.  Qu’on  juge  , après  ctia,  fi  une.nomina-:- 


tion  de  Députés  petit  être  déclarée  nulle,  parce  quelle  a 
été  faite  par  les  Ordres  réunis  ! 

Les  Auteurs  dit  Mémoire  prétendent  que  les  Membres 
du  Tiers -Etat,  étoient  plus  nombreux  que  ceux  des  autres 
Ordres,  ôc  que  tous  les  Députés  du  Clergé  6c  de  la  No- 
blefle  pourroient  avoir  été  élus  par  le  Tiers -Etat. 

Ils  difent  de  plus,  que,  fuivant  le  réglement,  les  Dé- 
putés dévoient  être  élus  par  deux  cent  quatre-vingt-huit 
peiTonnes , tandis  qu’ils  ne  l’ont  été  que  par  deux  cent 
foixante-fix. 

Il  eft  vrai  que  la  rigueur  de  la  faifon  fut  caufe  que  le 
nombre  des  Membres  adjoints  ne  fut  pas  complet , 6c 
qu’il  manqua  plufieurs  Gentilshommes  de  l’éleélion  de 
Vienne;  mais  il  manquoit  auflî  des  Membres  des  Com- 
munes. Perfonne  n©  fe  plaignit  de  cette  prétendue  dif- 
férence de  nombre  entre  les  Rèpréfentans  des  Ordres  pri- 
vilégiés , 6c  ceux  du  Tiers-Etat  : la  grande  majorité  desfuf- 
frages  qu’obtinrent  les  Députés  Nobles  6c  Eccléfiaftiques 
ne  permet  pas  de  douter  qu’élis  n’eulTent  la  confiance  des 
Membres  de  leurs  Ordres  : d’ailleurs  , la  même  influence 
que  les  Membres  des  Communes  pouvoient  avoir  fur  le 
choix  des  Députés  Eccléfiaftiques  , ou  Gentilshommes , 
ceux  du  Clergé  ou  de  la  NoblelTe  l’avoieht  également  fur 
le  choix  des  Communes. 

Le  réglement  ne  prononçoit  point  que  le  nombre  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  perfonnes  fût  néceflaire  pour 
nommer  les  Députés  aux  Etats  généraux  , mais  feuisment 
qu’il  feroit  nommé  un  nombre  de  repréfentans  égal  à 
celui  des  Membres  des  Etats,  6c  que  ces  nouveaux  Re- 
prélèntans  fe  réuniroient  à ceux  des  Etats  pour  élire  ; 

c’efl: 
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c’éft  une  réglé  toujours  obfervée,  que  dans  toute  AfTem- 
blée,  les  préfens  délibèrent  au  péril  des  abfens,  fans  quoi 
il  feroit  au  pouvoir  d’un  feul  membre  de  la  réduire  à 
rinatlion. 

Les  Auteurs  du  Mémoire  ne  ceflent  de  répéter  que  les 
Députés  de  Dauphiné  ont  été  élus  fans  Lettres  de  Convo- 
cation , tandis  qu’il  eft  prouvé  qu’ils  n’ont  été  élus  que 
d’après  les  ordres  du  Roi,  communiqués  aux  Etats  par  fes 
CommilTaires  : le  Roi  ayant  certainement  le  droit  de  con- 
voquer fes  Sujets  , un  fimple  ordre  fuffit  pour  autoriler 
cette  convocation.  Les  Auteurs  du  Mémoire  „ en  recon- 
noilfant  ce  principe,  diftinguent  les  ordres  du  Prince  , &c 
ceux  du  Miniftre  ; mais  en  afFeélant  de  répandre  des 
doutes  injurieux  fur  l’exiftence  réelle  des  ordres  de  Sa 
Majefté  , comment  n’ont-ils  pas  vu  que  tous  leurs  raifon- 
nemens,  toutes  leurs  conjectures  viennent  échouer  contre 
les  Lettres  de  Convocation  adrelTées  à la  Commiffion  in- 
termédiaire, où  le  Roi  rappelle  les  ordres  qu'il  avoit  fait 
communiquer  par  fes  Commiflaires  , & où  il  enjoint  à la 
Gommi/fion  d’avertir  les  vingt-quatre  Députés  élus? 

On  fe  plaint  auffi  dans  le  Mémoire  de  ce  que  plufieurs 
parties  de  4a  Province  ne  font  pas  repréfentées  aux  Etats 
généraux  ; mais  la  Province  a déliré  d’y  être  repréfentée 
en  corps , & non  pas  par  diftriCts.  Elle  a penfé  qu’il  falloir 
dillinguer  à cet  égard  les  AiTemblées  nationales,  où  l’on 
réglé  les  intérêts  de  tout  le  Royaume  , d’une  Affemblée 
qui'*  adminiftre , êc  qui  doit  être  compofée  de  Députés 
ayant  des  connoilTances  locales.  C’eft  pourquoi  le  régle- 
ment a décidé  qu’on  éliroit  fans  diflinclion  de  lieux  0 de 
dijlricls:  les  Electeurs  de  chaque  diftriCt  ont  concouru  aux 


nominations , &c  c’eût  été, bprner  leur  choix  ,-.atteiîterrà  la- 
liberté  des  fufFrages,  nuir.e  à rincérêt  public,  que  de  ûes 
aftreindre  à nommer  par  préférence  les  Habitans  de  tels  ou 
tels  lieux,  de  ne  pas  leur  permettre  de  confidérer  comme 
éligibles  cous  lesfci.tqyens  de  la  Province. 

Le  réglement. Epaîjs  , de  Dauphiné,  a donc  été  véri- 
tablement conlll.îtué  par  les  trois  Ordres  de  la  Province; 
il  a eu  la  iancliOjn,  de  l’autorité  du  Roi.  Les  formes 
prefcrices  p^r  ce  réglement  pour  la  nomination  des  Dé- 
putés aux  Etats  généraux  , étoiènt  donc  des  formes  légi- 
times ; car  on  ne  peut  conteftc.r  à une  Provirice  le  droit 
de  choifir  elle -même  la  maniéré  dont  elle  doit  être  repré- 
fentée , juliqu ’à;  ce  qu’il  ait  été  établi  à cet  égard  des  réglés 
■précifes  par  l’AlTemblée  nationale.  Les  Députés  élus, 
d’après  ces  formes,  ont  été  appelés  par  Je  Roi;  ils  font 
donc  les  vrais  .Repréfentans  de  la  Province  : des, particu- 
liers n’ont  pas  le  droit  d’attiquer  leur  nomination.  Ceux 
qui.cnt  été  éleébeors,  qui  ont  donné-leurs  fufFrageSjpour  le 
choix  des  Députés,  qui  ont,confenti  à être.au  nombre  d^s 
Candidats,  qui  .omr entendu  pluiîeurs  fois' proclamer  leurs 
noms  à l’ouverture  du  fcrutin,  peuvent-ils  dire  aujourd’hui, 
nous  fommes  füJis  Repréfentans.  Si  la  nomination  des  Dépu- 
tés leur  paroilToit  nulle,  pourquoi  nes’écrioient-ils  pas  quand 
il  en  étoic  temps. encore,  qu’ils  ne  vouioient  pas  voter,  ÔC 
qu’ils  ne  vouioient  pas  s’expofer  à être  élus  illégalement  ? 
Iis  entrent  en  concours  pour  élire  6e  pour  être  élus , 6e  ils 
- attendent  que  d’autres  aient  obtenu  la  pluralité  des  fuf- 
frages , pour  foutenir , un  mois  après  l’éleélion  , que  les  no- 
minations font  nulles.  On  peut  ici  renouveler  une  obferva- 
tion  qui  a déjà  été  faite  ; s’ils  euffent  été  choifis , fe  fe- 
roient-ils  plaints  de  Y illégalité  du  choix? 
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Si  le  réglement  du  Dauphiné  ofFroit  des  imperfections, 
fl  même  il  étoit  vicieux  dans  tout  fon  enfemble , on  de- 
vroit  le  réformer  pour  l’avenir,  mais  certainement  on  ne 
pourroit  donner  à cette  réforme  un  effet  rétroaCtif;  ce  qui 
auroit  été  exécuté,  l’auroit  été  valablement , par  cela  feul 
que  le  réglement  étoit  une  loi.  Les  Députés  choifis,  d’après 
cette  loi , font  donc  véritablement  élus  , ôc  aucun  Habi- 
tant du  Dauphiné  n’a  le  droit  de  dire  qu’il  n’efk  pas  repré- 
fenré  aux  Etats  généraux. 

Après  avoir  prouvé  la  validité  de  leur  nomination  , les 
Députés  de  Dauphiné  vont  préfenter  quelques  réflexions 
rapides  fur  les  prétendus;  vices  que  les  auteurs  du  Mémoire 
indiquent  dans  la  conftitution  du  Dauphiné, 

Les  auteurs.du  Mémoire  avoienc  d’abord  foutenu  que  Réponfe  aux ob- 
le  réglement  qui  '^canftitue  les  Etats  de  Dauphiné  étoit 
abfolumene  nul,  qu’il  dévoie  être  anéanti;  enfuite  ils 
déclarent  qu’ils  ne  veulent  que  V épurer.  Tantôt  ils  en  par- 
lent avec  éloge , &c  difent  qu’e/z  fera  peut-être  étonné  qu'il 
fe  foit  glijjlé  aujfi  peu  d'erreurs  dans  le  réglement  dont  ils 
Je  plaignent  / tantôt  ils  le  qualifient  d'ouvrage  de  la  pré- 
cipitation^ compofé  par  des  Légifles^  qui  n'ont  fait  que  pâlie 
a embrouiller  le  Digefie  & le  Code. 

Ce  qui  les  choque  le  plus  dans  le  réglement , c’ell  la 
réunion  des  Ordres  6c  la  délibération  par  tête.  Ils  foutien- 
nent  que  cette  forme  efl:  contraire  à l’ancien  ufage  des 
Etats  de  Dauphiné  , tandis  qu’on  peut  mettre  fous  leurs 
yeux  les  procès-verbaux  de  ces  Etats,  qui  prouvent  ^qu’on 
opinoit,  les  Ordres  réunis  (i  ).  Ils  ne  réfléchiffent  pas  que 


.(i  ) Les  anciens  Etats  de  DaupHine  n’avoîcnc  qu'un  ’C^f  Pr^dbnt  St^un  féuî 
Stfrtïtàiré.  ■*  ' *■*.■>*  , /V  ^ ^ . ' ..  - 
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&*a^ProYc.n-”c c-<2tte  forme  eft  en  iifage  dans  les  Provinces  voifines  qu  eile 
a été  adoptée  pour  les  -Adminiftrations  provinciales;  quels 
' Parlement  ayant  propofé,  en  1787,  un  plan  d’Etats  pour  le 

P Dauphiné  , demanda  lui-même  cette  forme,  6c  que  c’eft  la 
feule  qui  puiiTe  convenir , fur-tout  à un  corps  adminiftrant. 

'Les  auteurs  du  Mémoire  prétendent  que  dans  l’aflem- 
blée  de  Vieille  6n  avoit  délibéré  par  Ordre;  mais  on  attefte 
ici  tous  ceux  qui  ont  eu  l’honneur  d’être  Membres  de  cette 
mémorable  Aflemblée  , que  l’on  compta  les  fufFrages  par 
tête  6c  non  par  Ordre. 

Mém.pagez8.  Les  auteurs  du  Mémoire  font  cependant  un  aveu  bien 
digne  d’être  remarqué.  Après  avoir  blâmé  la  réunion  des  Or- 
dres, ils  ajoutent  : c*étoit  bien  pis  encore  lorfqu*ils  fe  fépa~ 
roient:  chacun  d^eux  fe  croyait  en  droit  de  faire  des  réglemens 
pour  f on  compte^  & la  petite  pluralité  d* un  Ordre  étoii  érigée^ 
en  Loi  comme  le  vœu  de  la  Province,  Ils  difent  que  l’exercice  ^ 
d’un  veto  eût  prévenu  cet  inconvénient  ; mais  ils  n’igno»' 
rent  pas  que  lors  de  la  première  alTemblée  de  Romans, 
chaque  Ordre  auroit  pu  s’oppofer  obftinément  aux  réfo- 
lutions  d’un  autre,  que  le  veto  exiftoit  par  le  fait:  qu’ils 
combattirent  long-temps,  de  cette  maniéré,  les  réfolutions- 
qu’ils  avoient  prifes  fépârément  ; mais  que  la  petite  plu^"^ 
rallié  de  chaque  Ordre  voulant  ériger  en  Loi  fes^  volontés  , 
menaçoit  du  même  veto  toutes  les  délibérations  futures,' 
fî  les  lien  nés  n’étoient  pas  approuvées.  Arrêtés  dès  lès  pre- 
miers pas  , il  fallut  ou  diffoudre  l’aflemblée  êc  renoncer 
à conftituer  les ‘E tais  ^ bu  rrâ'nûger  fur  les  réfolutions  par- 
ticulières de  chaque  Ordre  par  une  forte  de  funefte  com- 
penfation;  6c  pour  empêcher  à jamais  l’influence  de  l’ef- 
prit  de  corps,  pour  détruire  un  fujet  de  troubles  6>c  de  divi- 
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iîons,  on'ne  vit  point  d’iiutres  reiTourccs  que  la  réunion 
des  Ordres  8c  la  délibération  par  tête. 

Les  auteurs  du  Mémoire  fe  plaignent  enfuite  de  l’ex- 
clufion  des  nouveaux  Noblés  8c  des  Fermiers  j qu’ils  favent 
avoir  été  déterminée  par  la  féparation  des  Ordres  ; ils 
n’ignorent  pas  non  plus  que  le  vœu  général  de  la  Province 
eft  qu’on  rende  jùftice  aux  diverfes  clalTes  de  Citoyens 
qui  peuvent  avoir  à fe  plaindre  de  n’être  pas  au  nombre 
des  éligibles  ; ce  vœu  exiftoit  long-temps  avant  que  les  ré- 
clamations des  mécontens  fuITent  connues.  Plufieurs  des 
iîgnataires  du  Mémoire  qui  ont  fortement  contribué  à 
l’exclufion  des  nouveaux  Nobles,  n’ont  pas  pu  croire  que 
ceux-ci  leur  fauroient  gré  de  leurs  démarches  en  leur  faveur. 
Il  y a long-temps  que  les  nouveaux  Nobles  ont  droit  de 
compter  fur  l’opinion  publique , beaucoup  plus  que  fur  les 
efforts  de  ceux  qui  n’ont  d’autre  objet  que  d’exagérer  les 
vices  du  réglement,  car  ce  n’eftpas  là  qu’ils  bornent  leur 
critique. 

Ils  prétendent  qu’il  eft  contraire  au  principe  de  la  liberté 
des  éleélions  , de  déterminer  une  fomme  d’imppfitions 
pour  rendre  un  Citoyen  éligible.  Lajiberté  des  éleétioas 
peut  fouffrir  certainement  quelques  exceptions  diélées  par 
le  bien  général,  fans  ceffer  d’être  refpeélée.  Tout  homme 
payant  6 liv.  d’impofitions  réelle  eft  Eleélèur  en  -Dau- 
phiné (i)  ,‘ôc  il  n’eft  peut-être  pas  encore  bien  prouvé  que 
celui  qui  n’a  abfolument.  aucun  bien,  8c  qui  vit  dans  l’in- 
digence la  plus  abfolue , doive  donner  fon  fuffrage  ; il 


(i)  Dans  les  Villes,  tous  les  Syndics  des  Arts  Sc  Métiers,  quoique  non  proptié- 
uhes , font  an  nombre  des  Eleéleurs.  - 
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feroîC  à craindre  qiï’il  ne  fût  trop  facilement  féduit.  Le 
réglement  a exigé  que,  pour  être  éligible,  on  fût  proprié* 
taire.  Des  Adminiftrateurs  chargés  de  répartir  les  impôts 
dans  une  Province , doivent  avoir  des  propriétés  qui  les 
întérelTènt  plus  particulièrement  a une  bonne  adminiftra- 
tion  ; de  cette  condition  eft  encore  moins  néceiTaire  dans 
les  Etats  généraux,  oii  l’on  s’occupe  principalement  du 
droit  des  perfonries , oii  des  réglés  d’adminiftration  peuvent 
être  établies , mais  oii  on  ne  les  pratique  pas  en  détail. 

Les  auteurs  du  Mémoire  Ce  plaignent  de  ce  que  les  fem- 
mes' propriétaires  n’ont  pas  de  repréfentans.  Nous  ne  dé- 
montrerons pas  ici  combien  il  eft  dangereux  de  contraire 
aiix  vrais  principes  d’admettre  les  procurations  dans  les 
Airembléès  nationales.  Dès  que  nos  mœurs  excluent  les 
feinnies  des  âdrniniftrations  publiques  , leurs  draits  Sc  leut^s 
propriétés  font  fous  la  fauve-garde  des  Députés  qui  compo- 
fentl’Aflemblée'nati'onale^uoiqu’elles  n’aient  pas  contribué 
à les  choifir.  Elles  font  à cet  égard  dans  la  même  çlafle  qife 
les  mineurs  de  d’autres  perfonnes  que  la  loi  déclare  incapa- 
bles. La  qualité  dé  propriétaire  peut  être  une  qualité  de  plus 
exigéè  par  le  réglement  pour  devenir  éligible  , fans  qu’il 
foit  abfolument  néceiTaire  que  tous  les  propriétaires,  même 
ceux  qui  ne  peuvent  Ce  rendre  aux  Aflemblées,  concourent 
à la  repréfentation.  Comme  on  eft  Membre  des  Etats  pour 
défendre  les  propriétés  des  autres  de  non  la  lienrfe  , êc  qu’on 
rie  peut  pas  opiner  en  fa  propre  caufe,  on  ne  devroit  jamais 
être  repréfenté  par  Procureur.  ' o 

Xés  âÜteWS  du  mémoire  prétendent  q»  il- y- a une  con- 
■tradidtion . dans  lé  Réglement  qui  preferit  la  féparatiorr 
des  Ordres  pour  élire,  de  ordonne  que  les  Officiers- des 
Etats  feront  nommés  par  les  trois  Ordres  réunis. 
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Pui'fqLîe  le  Réglement  exige  que  clans  ries  Etats  les 
Ordres  délibèrent  toujours  enfemble  , il  y avoit  nécefficé 
qu’ils  nommaiTent  enfemble  les  Officiers.  S’il  convient , 
pour  entretenir  l’harmonie  Gc;  pour  diriger  les  Officiers 
des  Etats  par  l’efprit  public  , de  les  faire  nommer  par 
les  trois  Ordres  réunis  , il  eft  bien  évident  qu’il  n’y  avoit 
aucun  motif  pour  ne  pas  adopter  cette  forme  , quoi- 
quelle  n’eût  pas  été  fuivie  dans  la  nomination  des 
Membres  des  Etats.  La^réunion  des  Ordres  épfouveroit 
beaucoup  plus  d’obftaçl.çs  dans  les  AlTemblées  d’Electeurs  ^ 
l’on  pourroit  tout  au  .plus  regretter  qu’on  n’ait  pu  juf- 
qu’à  ce  jour  la  mettre  en  ufage  pour  le  choix  des  Mem- 
bres des  Etats,  comme,  pour  celui  des  Officiers. 

Les  auteurs  du  mémoire  fe- plaignent  encore  de  l’article 
qui  exige  que  les  Eleéleurs  &:  Les  Eligibles  foient  âgés  de 
vingt-cinq  ans.  Ils  prétendent  qu’on  eft  majeur  à vingt-un 
ans.  Ainfi  ils  citent  fans  ceffe  des  principes  de  politique 
de  légiflationi qui  leur  font  particuliers;  car  jufqu’à  ce 
|0|Ur  , on  n’avojt  ;pas  été  majeur  en  France  , & fur-tout' 
4îi?ns  Içs -provinces  fte  droit  écrit , .ayant  l’âge  de  vingt- 
cinq;  ans. 

Les  auteurs  du  mémoire  Wâment  auffi  la  repréfentation 
-affeétée -aux  yllles , dont  plulieurs  .ont  une  population 
&:_un  commerce  confidérable.  En  donnant  des  Députés 
p^^articuliers  aux  villes , on  a eu  le  deflein  de  féparer'  les" 
Elections  des  Députés  des  campagnes,  de  maniéré  qu’elles 
fuftent  moins  fous  l’influence  des  villes.  D’ailleurs  on 
ne. peut  avoir  aucun  prétexte  légitime  pour  cenfurer  l’ar- 
ticle qui  concerne  les  Députés  des  villes  , puifque  cet 
article  n’a  été  fait  que  pour  le  premier  période  des  .Etats , 
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Piocèi-verbaldes 
Etats,  pag.  65. 
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& qu’il  leur  efl:  recommandé  par  le  Règlement,  de  déter- 
miner pour  l’avenir,  quelles  villes  doivent  avoir  des  Députés , 
kurnombre  & la  répartition  des  Députés  des  autres  villes^  bourgs 
& communautés  pour  chaque  Difirici. 

Les  auteurs  du  mémoire  obfervent  qu’aucun  article  du 
Réglement  ne  preferit  la  forme  du  procès  - verbal  des 
Etats.  Ils  reconnoiflent  que  dans  les  Aflemblées  de  Romans, 
le  procès-verbal  étoit  rédigé  par  une  commiffion  , mais  ils 
foutiennent  que  dans  les  Etats,'//7zVn?/r  rédigé  ô Jîgné  que 
par  le  Secrétaire  ù le  Prêfident  y ô tenu  fur  des  feuilles  volantes. 
Les  erreurs  qui  ont  dièlé  cette  objeélion  , font  encore 
bien  remarquables.  Le  procès-verbal  des  Etats  a toujours 
été  rédigé  fous  les  yeux  d’une  commiffion. 

Lorfqu’on  divifa  les  Etats  en  bureaux , au  commen-r 
cernent  des  féances , il  fut  dit  que  le  troifieme  bureau 
feroit  chargé  du  procès-verbal;  & en  conféquence,  dans 
le  troifieme  bureau  , une  fous-divifion , préfidée  par  M.  le 
Chevalier  de  Rachais  , s’occupa  chaque  jour  du  foin  d’exa- 
miner la  rédadion  du  procès-verbal.  Quand  on  a dit  qu’il 
n’étoit  rédigé  que  fur  des  feuilles  volantes  , on  a peut- 
être  confondu  les  minutes  de  la  rédadion , qui  étoient  fou- 
mifes  à l’examen  de  l’AlTemblée,  avant  d’être  inferites 
dans  le  procès-verbal  ; & enfin  toutes  les  féances  im-* 
^portantes  ont  été  approuvées  par  les  fignatures  des  Mem- 
bres de  TAlFemblée , au  bas  des  pouvoirs  & de  la  no- 
mination des  Députés  aux  Etats  généraux. 

Les  auteurs  du  mémoire  trouvent  auffi  des  vices  dans 
la  compofition  du  Clergé  ; mais  dans  la  première  Af- 
femblée  de  Romans  , ce  fut  le  Clergé  lui-même  qui 
régla  fa  cçmpofition, 


Nous 
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‘ Nous  devons  o5ferver  ici  qu’èn  donnant 'moins  r de 
Députés  au  Clergé  qu’à  la  Noblefle  , dans  les  Etats  de 
la  province,  on  a été  dirigé  par  les  anciens  ùiages;  car 
le  Clergé  de  Dauphiné,  qui  ii’efl:  pas  auflî  riche  que  dans 
les  autres  parties  du  Royaume , avoir  une  repréfentation 
très-peu  nombreufe  dans  les  anciens ‘ Etats.  «Parmi  les  Dér 
pûtes  qui'furent  envoyés^aux  Etats  généraux  de  J <>14, 
les  Eccléfiaftiques  n’étoient  qu’au  nombre  de  deux , les 
Gentilshommes  au  nombre  de  quatre.  Lorfque  le  Roi 
établit  une  Aflemblée  provinciale , il  ne  fixa  pour  lé 
Clergé,  que  le  lîxieme  de  la  reprérentation.  Dans  l’Arrêt 
du  Confeil  du  z Août  1788  qui  ordonnoit  une  Aflem- 
blée élémentaire , pour  préparer  le  réglement  des  nou- 
veaux Etats,  la  même  proportion  fut  ordonnée.  Le  régle- 
ment la  conferva  pour  les  Etats  particuliers  èc  pour  les 
Etats  généraux.  .'1 

Ceux  qui  ne  connoiflent  pas  exactement  les  formes 
adoptées  par  la  province  de  Dauphiné , en  ne  voyant  point 
de  Curés  parmi  les  quatre  Députés  eccléflaftiques , peuvent 
croire  qu’on  n’a  pas  rendu  juftice  à cette  portion  fl  utile 
du  Clergé  : mais  il  faut  obferver  que  l’eleétion  a été  faite 
par  les  Ordres  réunis , &:  que  les  Eleéteurs  ont  eu  la  liberté 
de  choifir  dans  toutes  les  claffes  du  Clergé.  Un  Curé 
Membre  des  Etats , eft  celui  qui  a réuni  le  plus  de  fuf- 
frages  après  les  perfonnes  élues. 

Paflbns  maintenant  à ce  que  les  auteurs  du  mémoire 
difent  des  pouvoirs  donnés  aux  Députés  de  la  province;, 
ils  prétendent  que  la  lettre  écrite  par  les  trois  Ordres 
aflemblés  à Romans  pendant  le  mois  de  Novembre  ^ fut 
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lue  une  defftîere  fcancej  &:  que  les  prmcipeSi.^u^eîîe 
Tenfèrîîioit  futJés  Etats 'généraux' ne  furent  pas- examinés  '; 
qüeiGejqui  fut  dit  au-  fnjet  de  la  réunion  des  Ordres,  dans 
la'détibération  du  9 Décembre,  ne  fut  confidéré  que  comme 
|>réa;mbule ,,  6c  qu’oiliÿ.'donnanpeu  d’attention  ;;  ;qiie,  cette 
lettre-  éc:  cette  délibérationï'fui'enCf  enfuite  des  titres  fur 
lefqueis  dn  s’appuya  pour: faire  approuver  le  mandat  donné 
aux  Députés  de  la' province.  ■ : a d , 

1 Nous  avons,  déjà  obfervé  qiie  le  pro^et  .d’écriVe  un© 
lettre  au  Roi,  pour  démonrrer  combien  il  feroit  utile  de 
délibérer  par  tête  dans  les  Etats  généraux  , avoir  été 
arrêté  par  rA{remblée,’pIn£eurs  jours  avant  la  rédadlion;, 
&c  que  les  principes  1 quelle  renferme,  avoient  eu  l’appro- 
batioix  de  tous  les  Membres.  Les  auteurs,  du  mémoire 
difent  que  beaucoup  de  Membres  écoient  abfens.  H 
ne  manquoic  qu’un  très  - petit  nombre  de  perfonnes  > 
aucun  des  Députés  n’avoit  re  droit  de  s’abfenter  avant: 
la  clôture  des  féances  , &c  il.  éft  contraire  àda  vérité,,  de 
dire  que  le  procès-verbal  étoit  ligné  avant  la  leélure  de 
la  lettre.  ' 

Quant  à la  délibération  prile  par  les  Etats  , le  9 Dé- 
cembre , comme  elle  fut  examinée  par  les.  CommilFaires 
alTemblës  chez  M.  l'Archevêque  d’Embrun  , celui-ci'  em 
particulier  ne  fauroît  nier  que  tout  ce  que  renferme  cette, 
délibération  au  fujet  de  la  réunion  des  ordres  6c  de  la 
délibération  par  tête  , fut  longuement  difcucé  6c  exa- 
miné en  fa  préfence , 6c  que  cette  difcuUaon  fut  enfuite. 
ïienouvelée  dans  rAlTemblée  des  Etats. 

Les  Auteurs  du^  Mémoire  prétendent  q^u’on  fit  appuou-- 
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Ver  le  mandat  dans  une  délibération  tumultuenfe , qui  ne 
réunit  dans  les  deux  premiers  Ordres,  que  les  fulFrages  de 
ceux  que  leurs  principes  ou  leur  ambition  pondent  a favorifer 
la  majorité.  C’eft  ainli , ajoutent-ils,  qu’en  facrifiant  le  voeu  ù 
l’iruéréi  de  leur  oidre  ^ ils  jont  parvenus  a s’en  dire  les  Re- 
préfentans.  Les  Députés  qui  fe  (ont  impofé  la  loi  de  la  plus 
grande  modération,  fe  borneront  à répondre,  fans  s’arrêter 
àce  reproche  injurieux,  que  le  mandat  ne  fut  rédigé  .dans 
l’Aflemblée  des  CommifTaires  , qu’après  une  difcullion  de 
plulieurs  féances  ; que  toutes  les  expreffions  en  furent 
pefées  ôc  déterminées  avec  l’attention  la  plu^^  fcrupu- 
leufe  qu’il  fut  reçu  deux  fois  par  .des  acclamations  uni- 
ver,felles  dans  la  féance  du  3 1 Décembre.  Ceux^des  ligna- 
taires  du  Mémoire  qui  étoient  préfens  à cette  féance, 
doivent  favoir  que,  pour  mieux  s’alTurer  du  confente- 
ment' unanime , on  eut  foin  de  recueillir  les  voix,  en 
appelant  fucceffivement  les  Membres  de  l’Aflemblée.  Tous 
les  fuffrages  furent  unanimes,  bc  cependant  les  Auteurs  du 
Mémoire  foutiennent  que  les  applaudijfemens  étouffèrent 
les  réclamations  les  plus  énergiques.  Le  premier  Janvier  on 
fournit  encore  le  mandat  à l’examen  de  l’Aflemblée  : le 
procès-verbal  s’exprime,  à ce  fujet,  en  ces  termes  : ce  En- 
« fuite  on  a relu  les  pouvoirs  fur  lefquels  on  a de  nouveau 
M recueilli  les  opinions  des  Membres  de  l’ A ff emblée  , ils  ont 
53  été  encore  approuvés.  « 

Mais  ce  qui  dans  le  nouveau  Mémoire  n’excitera  pas 
moins  de  furprife,  c’efl  d’y  lire  que  la  plupart  des  membres 
du  Cierge  de  la  Nobleffe , fe  crurent  en  honneur  ô en 
confcience  obligés  de  fortir  de  l’ A ff  emblée  ^ ù de  proteflet\ 
plutôt  que  de  s’expofer  aux  reproches  de  leurs  Commeitans  ; , 
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finfuité  on  accufe  le  Récla^tenr  du  procès-verbal  ^ d^avolf 

dijjimulé  une  circonflance  aujji  grave.  Que  penfera  le  public 
d’une  pareille  affertion,  quand  il  faura  que  le  mandat  étoic 
définirivemenc  arrêté  depuis  neuf  jours , lorfque  plu- 
lleurs  membres  du  Clergé  & de  la  NoblelTe  fortirent  de  la 
falle  des  Etats  ; que  leur  mécontentement  ne  Fut  point 
occafionné,  ni  par  la  elaufe  prohibitive  du  mandat,  ni  par 
les  principes  qu’il  renferme;  mais  qu’ils  n’eurent  d’autre 
prétexte  que  le  refus  de  certaines  expreffions  , qu’ils  fou- 
renoienc  être  nécefîaires  pour  le  maintien  des  propriétés» 
êc' lé'  délit  de  conferVer  l’exemption  des  fonds  noblesi 
Quand  ils  eurent  obtenu  la  promelFe  d’une  indemnité,  (i) 

(i)  Ou  répand  , depuis  quelques  jours  , un  pamphlet,  intitulé  Réflexions,  fur  la 
conftitution  de  la  Province  de  Dauphiné.  Il  eft  impofTtble  de  fuppofer  que  les  Au- 
teurs du  Mémoire  veuillent  autorifer  la  diftribution  de  cette  brochure  , qu’ils* 
s’emprefleront  fans  doute  de  défavouer.  On  vient  de  Voir  que  la  promelle  d’üne 
hidemnité  pour  les  fonds  nobles  , a été  exigée  par  quelques  membres  du  Clergé 
& de  la  Ncblefle , du  nombre  defquels  étoient  la  plupart  des  fignataires  du  Mé- 
moire 5 qu’étant  fortis  de  la  falle  des  Etats  , ils  ne  rentrèrent  qu’à  cette  condi- 
tion : & cependant  dans  ce  pamphlet  on  a la  mauvaife  foi  de  faire  entendre  que 
cette  indemnité  n’a  été  promife  que  par  l’influence  des  Praticiens , pofTefleurs  de 
fonds  nobles.  On  y affirme  que  la  Nobleffe  de  Vienne  a renoncé  à cette  indem- 
nité , & que  celle  de  Grenoble  a craint  que  les  Praticiens  ne  comjtiandajfent  une 
émeute.  Ce  n’eft  que  dans  un  écrit  anonyme  quon  peut  ofer  foutenir  des  fauf- 
l'etés  aùffi  faciles  à démentir.'  La  plus  grande  partie  des  fonds  nobles  , eû  au  pou- 
voir de  la  Noblefle  5 le  Tiers-Etat  avoir  grand  intérêt  à ce  que  l’exemption  des. 
fonds  nobles  fût  détruite  fans  indemnité,  8c  les  diffidens  doivent  favoir  quels 
motifs  le  portèrent  enfin  .à  donner  fon  eonfentement.  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
fi^né  la  renonciation  faite  à Vienne,  ne  font  pas  nobles.  Une  foule  de  Proprié- 
taires de  fmds  nobles,  & qui  font  membres  des  coirimüncs  , ont  renoncé  dans 
toutes  les  parties  de  la  Province , & l’on  a vivement  applaudi  au  défintéreflement 
des  Gentilshommes  qui  ont  donné  le  même  exemple.  Le  pamphlet  parle  auffi’  d’une 
Affemblée  projetée  par  le  Bailliage  de  Saint-Marcellin  v il  feroit  tiop  long  d’expli- 
quer ici  le  motif  qui  a fait  engager  les  Communautés  de  ce  Bailliage  à ne  pas  fe 
réunir  3 on  avoit  de  juftes  raifons  de  craindre  qu’on  ne  profitât  de  cette  circonf- 
tance  pour  exciter  des  troubles. 
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ils  centrcrelît- J Sc  pïii'urent  facisfaics  ; jls  ne  procédèrent 
point , 6c  bien  loin  de  procéder , tous  les  membres  de 
l’Ademblée,  à l’exception  de  perfonnes,  approuvè- 
rent , par  leurs  fignacures  , la  nomination  des  Députés  aux 
Etats  généraux,  le  mandat,  &C  toutes  les  féances  précé- 
dentes: ceux  qui  ne  fignerenc  pas,  ne  firent  point  con- 
noître  leurs  refus  à l’Ademblée,  ni  les  motifs  qui  les  di- 
r-igeoient.  Le  premier  des  lignataires  fut  M.  V Archevêque 
d' Embrun  .*  de  ce  nombre,  font  encore  MMt.  VAbbé 
de  Saint-Genis^  le  Marquis  de  Marcieu^  le  Marquis  delà. 
J'our-du-Pin-Montauban. 

. Les  Auteurs  du  Mémoire  prétendent  que  dans  la  der- 
nière féancc  des  Etats , un  grand  nombre  de  Gentils- 
hommes 6c  d’Eccléfiadiques  vouloienc  refufer  leurs  figna-^ 
tures , 6c  proteder  ; mais  que  les  Praticiens  firent  délibérer 
à la  pluralité,  que  le  procès-verbal  ne  feroit  figné  que  par 
le  Préfident  ôc  le  Secrétaire. 

' Les  mécontentemens  qui  avoient  éclaté  depuis  la  nomi- 
nation des  Députés  aux  États  généraux  , 6c  qui  n’avoient 
plus  le  pretexte  de  rinfuffifance  des  expreffions  relatives 
aux  propriétés , exidoient  fans  doute  encore  ; mais  aucune 
protedation  ne  fut  annoncée  , 6c  comment  eût-on  pu 
prote'der,  candis  qu’on  avoir  figné  fans  procedations,  huit 
jours  auparavant , la  nomination  des  Dépurés  aux  États 
généraux  , leur  mandat  6C  toutes  les  délibérations  anté- 
rieures, 6C  que  depuis  lors  il  n’avoit  été  pris  que  des  réfot 
huions  relatives  à l’adminidration  de  la  Province  ? Le  pro- 
cès-verbal de  la  derniere  féance  n’étant  pas  encore  tranf- 
crit , on  n’auroit  pu  figner  que  le  lendemain , fi  l’on  n’eûc 
délibéré , à une  très-grande  majorité  contre  dix-huit  voix 


feulement,  que  la  clôture  du  procès-verbal  ne  feroîc 
(ignée  que  par  le  Préfident  & le  Secrétaire,  à l’exemple  de 
la  plupart  des  pays  d’Etats  & prefque  tous  les  opinans 
qui  demandoient  la  iignature  de  tous  les  Membres,  n’a- 
voient  d’autre  objet  que  de  donner  plus  de  folemnité  à la 
derniere  partie  du  procès-verbal , c’eft-à-dire , à ce  qui 
ëtoit  poftérieur  atix  fignatures  des  pouvoirs. 

Les  "auteurs  du  mémoire  difent  qu’on  a ofFenfé  le» 
Parlemens  en  recommandant  aux  Députés  du  Dauphiné, 
de  contribuer  par  leurs  efforts,  à L’éiablijfemeni  d'une  conj'- 
liiudon  qui  ne  permette  pas  que  les  Minijires,  les  TribunauXy 
ni  aucun  fuj et  du  Roi  ^ puijjent  violer  les  loix  impunément» 
Les  Députés  du  Dauphiné  connoiffent  les  fervices  rendus 
à la  Nation  par  les  Cours  Souveraines  du  Royaume  ; mais 
quand  on  veut  affurer  le  bonheur  d’un  peuple,  on  le  mec 
fous  la  garde  des  loix , contre  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
puifqifil  n’en  eft  point  dont  on  ne  puiffe  abufer  : il  ne 
faut  pas  alors  fe  confier  à la  vertu  des  hommes , mais  fe 
prémunir  contre  leurs  foibleffes. 

Nous  ne  fuivrons  pas  les  auteurs  du  mémoire  dans  leurs 
diifertations  politiques  , où  l’on  confond  fans  ceffe  les 
diftincfions  6c  les  féparations  des  Ordres  avec  les  Chambres 
d’Angleterre  &:  les  Affemblées  américaines  , où  on  les 
confond  même  avec  les  emplois  civils  6c  les  Magiftra- 
tures,  tels  que  le  Sénat  de  Rome  ^ les  Ephores  de  Sparte, 
l’Aréopage  d’Athènes  , ôc  enfin , jufqu’aux  Gouverneurs 
de  l’Amérique  (i). 


^i)  Le  rédacteur  du  Mémoire  cite  dans  quelque  notes»  dn  ouvrage  intitulé , nou-^ 
yelkf  Obfervatioüs  fur  Us  Etats  généraux j c’efl  pour  y trouver  une  affertion  ridi» 
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3L€S  claufes  du  mandat  donne  par  la  province  de  Dau- 
phiné à Tes  repréfentans,  font  abfolLimenc  indépendantes 
de  la  validité  delà  nomination.  Quel  que  foit  le  jugemenf: 
que  les  Etats  généraux  prononcent  fur  le  mandat  , on 
ne  fauroit  du  moins  nier  que  cette  Province  a été  dirigée 
par  le  patriotifme  ôc  le  zele  du  bien  public  , 6c  qu’elle 
a eu  le  droit  de  preferire  à fes  Députés  robfervation  de 
fes  principes,  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  pu  connoître  ceux  qui 
feront  adoptés  par  l’AfTemblée  nationale.  Malgré  les 
déclamations  des  auteurs  du  mémoire  , on  ne  fauroit  ravir 
au  Dauphiné  l’honneur  d’avoir  donné  des  preuves  du  delir 
de  contribuer  à la  félicité  de  la  Nation.  L’efprit  public  a 
dirigé  toutes  fes  réfolutions  , 6c  il  eft  le  premier  qui  aie 
confacré  ce  grand  principe,  que  les  états  des  Provinces  ne 
doivent  point  accorder  les  fubfides,  6c  que  ce  droit'doir 
être  exclufivement  réfervé  à l’AlTemblée  nationale. 

Les  Etats  généraux  procureront  fans  doute  des  états 
particuliers  à toutes  les  Provinces  du  Royaume  j celle 
du  Dauphiné  s’emprelTera  d’adopter  les  moyens  propres 
à réformer  quelques  imperfeebions  qui  peuvent  exifter 
dans  le  réglement  de  fes  états  ; mais  ces  imperfeélîons 
ne  fauroient  empêcher  la  régularité  de  la  nomination 
de  fes  repréfentans.  Les  formes*  dans  lequelles  ils  ont 
été  élus , ont  eu  l’approbation  de  deux  Âflemblées  géné- 
rales de  la  Province  , 6c  la  fanébion  de  l’autorité  royale. 


«ule  & U'ii  faux  principe  ; il  y a vu  par  exemple,  qu’à  Rome,  tous  les  Plébéiens  étoient 
affranchis , 6c  certainement  l'Auteur  n’a  rien  dit  de  femblable  : il  y a vu  encore  qu’iS 
doit  être  défendu  au  peuple  de  choidr  des  repréfentans  parmi  les  Nobles  ou  les  Ecclé- 
Caftiques,  & l’Auteur  a précifément  tâché  de  démontrer  que  nous  ne  ferions  libres», 
^uc  lorfc^u  aucun  motif  de  déSance  ne  pourroit  empêcher  le  peuple  de  les  élire. 


Quand  les  États  généraux  examlnetont  les  prétentions 
des  auteurs  du  mémoire,  ils  feront  convaincus  qu’on  ne 
peut  écouter  des  particuliers  qui  réclament  contre  les 
réfolutions  des  repréfentans  d’une  Province.  Ils  feront  fur- 
pris  que  ceux  mêmes  qui  les  ont  fécondés  par  leurs  fuffra- 
ges,  viennent  les  attaquer  aujourd’hui:  on  peut  changer 
d’opinion  , difent-ils , fur  les  matières  politiques  ; mais 
peut-on  défavouer  une  nomination  à laquelle  on  a con- 
couru ; peut-on  défavouer  des  faits  qu’on  a atteftés  par 
fa  fîgnature  , dç  enfin,  prétendre  qu’on  a refuféfon  appro- 
bation au  mandat  des  Députés  , & qu’on  a protefté  con- 
tre les  principes  qu’il  renferme lorfque  non-feulement 
on  l’a  approuvé  dans  une  AfTemblée  publique,  mais  encore 
qu’on  l’a  frgné  ? 

Signés  y MM.  L’Archevêque  de  Vienne,  l’Abbé  de  Dolomieu,  db 
Saint-Albin,  l’Abbé  Colaud  de  laSalcette,  Le  Marquis  de 
Blacons  , LE  Marquis  de  Langün  , le  Comte  de  Lablache  , le 
Comte  Antoine  d’Agoult  , le  Comte  de  Virieu  , le  Comte  de 
Morge  , LE  Baron  de  Chaleon  , le  Comte  de  Marsane  , Mounier, 
d’Ambezieu  , Pison-du-Galand  , Berenger  , Barnave  , Ber? 
TRAND  DE  MoNTFORT  , RevOL  , BiGNiiN  , ChABROUD,  BlANCARD 

Ailad-Duplantier  , Cheinet. 


'49 


mÊÊÊÊmmÊÊÊÊÊÊtÊmÊÊÊaÊÊÊiÈÈÈÊiÊÊrilÊÊiÊaÊmmmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊmimmmaÊmÊmmÊmmmmÊÊÊÊÊÊÊÊm 

J-'  ! ' ,,  :/■  ' * jf  '■  r-:;... 

L ETT  R £ du  Roi  portant  ^convocation  des  Repréfenians  de 
la  Province  de  Dauphiné , aux  Etats  Généraux. 

,ct  TrI  s-C'hers  et  bien  a mes,  nous  avons  befoin  du  concours 
» de  nos  fideles  Sujets  pour  nous  aider  à furmbnter  toutes  les  difïî- 
M cultés  où  no'us  nous  trouvons  rerativement  à l’état  de  nos  finances, 
« & pour  établir,  fuivant  nos  vœux  , un  ordre  confiant , invariable  dans 
» toutes  les  parties  du  Gouvernement  qui  intérefiènt  le  bonheur  de  nos 
3’  Sujets  & la  prpfpérité  de  notre  Royaume.  Ce*s  grands  motifs  nous 
» ont  déterminé  à.  convoquer  rAlfiemblée  des  Etats  de  toutes  les  Pro- 
33  vinces  dé  notre  obéilfance , tant  pour  confeiller  & nous  afiîfier  dans 
» toutes  les  chofes  qui  feront  mifes  fous  fes  yeux  , que  pour  nous  faire 
33  connoître  les  fouhairs  & les  doléances  de  nos  Peuples  j de  maniéré 
'i3  que  par  une  mutuelle  confiance,  ôc  par  un  amour  réciproque  entre  le 
33  Souverain  ôc  fes  Sujets , il  foit  apporté,  le  plus  promptement  pofiible, 
33  un  remede  efficace  aux  maux  de  l’Etat,  & que  les  abus  de  tous  genres 
33  foient  réformés  ôc  prévenus  par  de  bons  & falides  moyens  qui  afili- 
33  rent  la  félicité  publique,  ôc  qui  nous  rendent  à nous  particuliere- 
33  ment,  le*  calme  & la  tranquillité 'dont  nous  fommes  privés  depuis  fi 
>3  long-temps.  ' 

33  A ces  caufes , nous  vous  avons  fait  avertir  & fignifier  par  nos 
>3  Commifiàires , en  votre  Afiemblée  ouverte  à Romans  , le  premier 
33  Décembre , que  vous  pouviez  , avant  de  vous  féparer , appeler  ôc 
>3  vous  unir  cent  quarante - quatre  nouveaux  ' Repréfentans  des  trois 
33  Etats , librement  & régulièrement  élus  à cet  effet  dans  votre  Pro- 
33  vince , fuivant  le  plan  de  réglement  qui  avoit  été  propofé  par  l’Af- 
33  femblée  générale  du  pays , ôc  procéder  avec  eux  à l’Eleétion  des 

vingt-quatre  perfonnes  des  trois  Ordres,  qni  dévoient  être  députées  par 
53  e Dauphiné  aux  Etats  libres  & généraux  du  Royaume , dont  l’ou- 
53  verture  étoit  annoncée  alors  pour  le  50  Janvier.  Les  ayant  convoqués 
33  depuis',  pour' le  Samedi  17  du  préfent  mois  d’ Avril , à notre  Ville 
33  de  Verfailles  ; nous  vous  mandons, '&  très-expreffémenr  enjoignons, 
33  qu’fiicontînent  la  préfente  reçue  , vous  ayez  à faire  avertir  les 
33  vingt-quatre  Députés  des  crois  Etats choifis nommés  , dans  1^ 


» féaiKies  de  votre  Affemblée  de£^  premier  Janvier  & jours  falvans^ 
55  pour  qu’ils  aient  à fe  rendre  dans  notre  Ville  de  Verfailles , ledit  jour 
^55  27  du  préfent  mois,  munis  d’înftru6tîons  8c  pouvoirs  généraux,  & 
55  fufîifans  pour  propofer , remontrer , avifer , & confentir  tout  ce  qui 
55  peut  concerner  les  befoins  de  l’Etat , la  réforme  des  abus , l’établif- 
55  fement  d’un  Ordre  fixe  & durable  dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
55  niftration , la  profpérité  générale  de  notre  Royaume , & le  bien  de 
55  tous  nos  Sujets  j les  afiurant  que,  de  notre  part,  ils  trouveront  toutes 
55  bonnes  volontés  & affeétions  pour  maintenir  & faire  exécuter  tout 
55  ce  qui  aura  été  concerté  entre  nous  & lefdits  Etats , foit  relativement 
55  aux  impôts  qu’ils  auront  confentis,  foit  pour  l’établilTement  d’une 
55  réglé  confiante  dans  toutes  les  parties  de  l’adminifiration  ôc  de 
« l’ordre  public  leur  promettant  de  demander  & d’écouter  favorable- 
55  ment  leurs  avis  fur  toirt  ce  qui  peut  intérefièr  le  bien  de  nos  Peuples, 
55  & de  pourvoir  fur  les  doléances  6c  propofitions  qu’ils  auront  faites , 
55  de  telle  maniéré  que  notre  Royaume,  6c  tous  nos  Sujets  en  parti- 
55  culier , refientent  pour  toujours  les  effets  falutaires  qu’ils  doivent  fe 
55  promettre  d’une  telle  5c  fi  notable  ÀAemblée.  Donné  à Verfailles, 
55  le  7 Avril  1789.  LOUIS.  Puysegur. 
dos  ejl  écrit  : ’ . 

A nos  très -chers  6c  bien  amés  les  Gens  des  trois  Etats  de  notre 
Province  de  Dauphiné,  repréfentés  par  leur  Commifîion  intermédiaire. 

Lettre  de  M.  le  Certnte  de  Puyfegur. 

Verfailles,  le  7 Avril  178^. 

Messieurs, 


« Le  Roi  me  charge  de  vous  envoyer  une  Lettre,  par  laquelle  Sa 
M Majefié  marque  aux  Etats  de  Dauphiné  que  vous  repréfentez , que 
»>  les  vingt- quatre  Députés  aux  Etats  généraux  , qu’ils  ont  élus  au 
«>  mois  de  Janvier  dernier,  doivent  fe  rendre  à Verfailles  le  x-j  de  ce 
» mois , époque  à laquelle  elle  a fixé  l’ouverture  de  fes  Etats.  Vous 
55  voudrez  bien  prendre  les  mefures  nécefiàires  pour  donner  à la  Lettre 
» de  Sa  Majefié  toute  la  publicité  qu’il  convient  quelle  ait,  ss 
J’ai  l’honneur  d’être , &c»  Signé  Puysegur. 


De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  D’H  OU  R,y  ôi  DEBURE,  Iiupr.  Lib.  de  Mgr.  le 
Duc  d*Orl£ams  Sc  dcMg:.  le  Dire  de  Chartres  , rue , N®  14. 
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